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PARTIE OFFICIELLE 

Législation intérieure 

ALLEMAGNE 

AVIS 
concernant 

LA   PROTECTION  DES  INVENTIONS, DESSINS ET 

MODÈLES ET MARQUES AUX EXPOSITIONS 

(Des M, 23 et 30 mars et 1" et 13 avril 
1932.)(») 

La protection des inventions, dessins et 
modèles et marques prévue par la loi du 
18 mars 1904 (-) sera applicable en ce qui 
concerne l'exposition internationale dénom- 
mée tWerkbund Austeilung "Wohnbedarf" 
Typ und Standard», qui aura lieu à Stutt- 

(') Communications officielles de l'Administration 
allemande. 

O Voir Prop, iml., 10M, p. 00. 

gart du 13 mai au début d'août 1932; la 
20e foire de l'Allemagne orientale, qui aura 
lieu à Königsberg Pr. du 21 au 24 août 
1932; l'exposition des meubles et de l'ameu- 
blement, qui aura lieu à Berlin du 19 mars 
au 3 avril 1932; l'exposition dénommée 
« I0le Jubiliiums-Beichs-Gaslwirtsmesse Berlin 
1032 », qui aura lieu à Berlin du 2 au 
8 avril 1932 et la foire textile de l'Alle- 
magne méridionale, qui aura lieu à Stutt- 
gart du 10 au 12 septembre 1932 et qui 
sera accompagnée d'une foire d'automne. 

Il en sera de même en ce qui concerne 
les expositions suivantes, qui auront lieu à 
Cologne : 

1 " foire de printemps, du 17 au 22 avril 1932 ; 
2° foire des meubles de l'Allemagne occi- 

dentale, du 17 au 20 avril 1932; 
3° exposition dénommée a Der Schulz- von 

Eigentum und Leben » (la protection de 
la propriété et de la vie), de mai à oc- 
tobre 1932. 

AUTEICHE 

ORDONNANCE 
PORTANT   AUGMENTATION   DES  TAXES  DE 

lîRKVETS 

(N° 81, du 9 mars 1932.)(') 

A teneur de l'article 6, n" 2, de la loi 
fédérale du 26 avril 1921 (Bundesgesetz- 
blatt n°268)(2), il est ordonné ce qui suit: 

§ 1er. — A partir du Ier avril 1932, les 
taxes de brevets énumérées par le § 2 ci- 
dessous seront fixées comme il y est in- 
diqué. 

§ 2. — (1) Taxe de dépôt . 30shillings 
(2) Annuités: 

\n  40 
2e  40 
3e  40      » 

(') Voir Oesterreichisehcs Palentblult, n"4, (lu 15 avril 
1932. p. 49. (Red.) 

(-) Loi concernant l'augmentation <les taxes en ma- 
tière de propriété industrielle (v. Prop, ind., 1031, 
p. 82). (Red.) 
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4 e 50 shillings 
ö"(l) 60      » 

(3)Taxeannuelleuniquepotir 
brevets additionnels .   .    80     » 

(4) Taxes de procédure: 
1. Pour une opposition 
(§ 58 de la loi sur les 
brevets) 20      » 
2. Pour un recours : 
a) dans la procédure non 

contradictoire (§ 39 de 
la loi) 20      » 

b) dans   les   autres  cas 
(§ 03 de la loi)    .   .    60     » 

3. Pour toute proposition 
à examiner par la section 
des annulations    .    .    . 100      » 
4. Pour un appel (§ 87 
de la loi) 120      » 

§ 3. — (1) Les annuités échues avant 
le 1er avril 1932 seront acquittées selon le 
montant prévu au moment où l'échéance a 
eu lieu. 

(2) Si le brevet n'est délivré qu'après le 
décret de la deuxième année ou d'une an- 
née ultérieure (§ 114, al. 5, de la loi), les 
annuités qui ont commencé à courir anté- 
rieurement au 1er avril 1932 seront acquit- 
tées selon le montant prescrit à cette date. 

(3) Les annuités échues depuis le 1" avril 
1932 et acquittées jusqu'au 15 juin 1932 
devront être majorées en prenant pour base 
le montant des annuités prévues jusqu'alors. 

(4) Les annuités échues depuis le 1er avril 
1932 et acquittées d'avance, après la date 
de la publication de la présente ordon- 
nance, à teneur de l'ordonnance n° 607, du 
31 octobre 1931 (*), devront être majorées 
ainsi qu'il est prescrit ci-dessus, même si 
le payement a été effectué avant le 1er avril 
1932" 

(5) La présente ordonnance ne s'applique 
pas aux annuités échues depuis le 1er avril 
1932 et déjà acquittées, au moment de sa 
publication, selon le montant prévu par le 
§ 114, alinéa 3, de la loi. 

CHILI 

DECHET 
PORTANT  MODIFICATION  DU DÉCRET N° 1947, 

DU  10 JUILLET  1928. QUI  CONCERNE 

LES MARQUES 

(N° 1898, du 14 novembre 1931.) (3) 

1. — L'article 21 du règlement approuvé 
par le décret n° 1947, du 10 juillet 1928(4), 
est modifié comme suit: 

0) Ainsi, les annuités ultérieures (6' à 13') ne sont 
pas touchées par la présente ordonnance. Idles con- 
tinuent d'être fixées comme suit : 70, 90, 120, 150, 180. 
230, 300. 380, 480, GOO, 800, 1100. 1500 shillings. 

(!) Voir Prop, lad., 1921. p. 130. (Red.) 
(3) Voir la Propiedud industrial, n* 1G2, de décembre 

1931, p. 3705. (Réd.) 
(') Voir Prop, ind., 1930, p. 120. (Réd.) 

Il est ajouté à l'alinéa unique actuel un 
alinéa 2 ainsi conçu : 

« La procédure sera considérée comme 
étant terminée dès la date de la résolution 
autorisant l'enregistrement. »(l) 

2. — La deuxième phrase de l'alinéa c) 
de l'article 5 du règlement précité est sup- 
primée. (2)   

COSTA-RICA 

DÉCRET 
CONCERNANT L'ENREGISTREMENT DES MARQUES 

ÉTRANGÈRES AU PAYS D'ORIGINE 

(Du 1er octobre 1931.)(3) 

ARTICLE PREMIER. — Le certificat attes- 
tant que la marque étrangère a été enre- 
gistrée au pays d'origine ne devra pas être 
légalisé. Toutefois, l'office de l'enregistrement 
pourra exiger la légalisation s'il le juge né- 
cessaire, pour des raisons spéciales. Sous la 
même réserve, les publications et les attes- 
tations officielles émanant de pays étrangers 
seront considérées comme authentiques, sans 
légalisation, pour tout ce qui concerne l'en- 
registrement, le renouvellement et la cession 
des marques, ainsi que les opérations rela- 
tives à ces actes. 

ART. 2. — Le propriétaire d'une marque 
étrangère non encore enregistrée au pays 
d'origine peut demander l'enregistrement à 
Costa-Rica. Toutefois, la marque n'y sera en- 
registrée qu'après que l'enregistrement au 
pays d'origine aura été accordé. La demande 
déposée à Costa-Rica sera valable, au point 
de vue de la priorité, pourvu que l'enre- 
gistrement soit obtenu au pays d'origine et 
que la preuve de cette circonstance soit faite 
entre les mains du chef de l'office de l'en- 
registrement dans les six mois qui suivent 
la date de la demande. Si, dans ce délai, la 
preuve de l'enregistrement au pays d'origine 
ne peut pas être faite, la demande déposée 
à Costa-Rica sera nulle et non avenue. 

Article transitoire. — Le Règlement du 
12 septembre 1931 (*) ainsi que le présent 
décret entreront en vigueur le 1er décembre 
1931. 

(') Ainsi, il est maintenant précisé à quelle date au 
plus tard le déposant doit acquitter la taxe prescrite 
et remettre les exemplaires requis des marques figu- 
ratives. (Réd.) 

(2) La disposition supprimée a la teneur suivante : 
«Cette règle sera appliquée aussi lorsqu'il s'agit de 
marques appartenant au même propriétaire et se res- 
semblant entre elles. » Ainsi, il n'est désormais plus 
interdit au déposant d'obtenir l'enregistrement de ses 
marques défensives, constituant des variations des 
marques qu'il utilise. (Réd.) 

(3) Voir Patent and Trade Mark Rcvieiv n" 6, de 
décembre 1931, p. 05. (Réd.) 

(') Nous ne possédons pas encore ce texte.     (Réd.) 

FRANCE 

1 

CIRCULAIRE 
DU SOUS-SECRéTAIRE D'ÉTAT DU COMMERCE 

ET DE L'INDUSTRIE AUX GREFFIERS DES TRI- 

BUNAUX   DE   COMMERCE   ET   AUX   GREFFIERS 

DES TRIBUNAUX CIVILS JUGEANT COMMERCIA- 

LEMENT, RELATIVE à L'EMPLOI DES DRAPEAUX 

ET  EMBLèMES OFFICIELS D'ÉTAT DANS LES 

MARQUES DE FABRIQUE 

(Du 2 juillet 1931.)(1) 

La Convention d'Union pour la protec- 
tion de la propriété industrielle, signée à 
Paris le 20 mars 1883 et revisée à La Haye 
le G novembre 1925, dispose dans son 
article 6ter que: 

« Les pays contractants conviennent de 
refuser ou d'invalider l'enregistrement et 
d'interdire par des mesures appropriées 
Putilisalion, à défaut d'autorisation des pou- 
voirs compétents, soit comme marques de 
fabrique ou de commerce, soit comme élé- 
ments de ces marques, des armoiries, dra- 
peaux et autres emblèmes d'État des pays 
contractants, signes et poinçons officiels de 
contrôle et de garantie adoptés par eux, 
ainsi que toute imitation au point de vue 
héraldique. » 

Les dispositions de ladite Convention 
sont devenues applicables en France à partir 
du 20 octobre 1930, en vertu de la loi du 
1er août 1930, et il en est tenu compte 
dans le texte du projet de loi sur les mar- 
ques, déjà adopté par la Chambre des dé- 
putés et actuellement soumis aux délibéra- 
tions du Sénat. 

En attendant la promulgation de la nou- 
velle loi, j'estime qu'il y a intérêt à appeler 
l'attention des déposants de marques de 
fabrique sur les graves inconvénients aux- 
quels ils pourraient s'exposer en contre- 
venant aux prescriptions de l'article 6ter de 
la Convention internationale ci-dessus re- 
produit. 

Je vous prie, en conséquence, dès à pré- 
sent, ainsi que vous le faites déjà pour les 
marques contenant la reproduction de l'in- 
signe de la Légion d'honneur ou de l'em- 
blème de la Croix-Rouge, de refuser ou de 
n'accepter que sous les plus extrêmes ré- 
serves le dépôt des marques où figureraient 
comme éléments un drapeau ou un em- 
blème officiel notoirement connu d'un pays 
adhérent à la Convention. Je crois devoir 
vous signaler à ce sujet tout spécialement 
que le Gouvernement des États-Unis a déjà 
protesté très vivement à plusieurs reprises 
contre l'emploi qui a été fait du drapeau 

(') Voir Bulletin officiel de la propriété industrielle 
et commerciale, n' 2507, du 3 mars 1932, p. 20.      (Réd.) 
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américain dans des marques françaises dé- 
posées, et qu'il importe d'éviter que ces 
protestations se reproduisent à l'avenir. 

Le Sous-Secrétaire d'iïtat : 
CH. FREY. 

Il 

AKRÊTÉS 
ACCORDANT  LA  PROTECTION TEMPORAIRE AUX 

PRODUITS  EXHIBÉS À  DEUX  EXPOSITIONS 

(Des 5 et 10 mars 1932.K1) 

L'exposition d'appareils et d'objets méca- 
niques produits par les ouvriers du Nord, 
dite Exposition des petits inventeurs, orga- 
nisée par Y Écho du Nord, qui doit avoir 
lieu à Lille du 5 au 19 juin 1932 (arrêté 
du 5 mars 1932), et la XIIIe exposition in- 
ternationale de l'aéronautique, qui doit avoir 
lieu à Paris, au Grand Palais des Champs- 
Elysées, du 25 novembre au 11 décembre 
1932 (arrêté du 10 mars 1932) ont été 
autorisées à bénéficier des dispositions de 
la loi du 13 avril 1908(a) relative à la 
protection temporaire de la propriété in- 
dustrielle dans les expositions. 

Les certificats de garantie seront délivrés, 
dans le premier cas, par le Préfet du Nord 
et, dans le deuxième cas, par le Directeur 
de la propriété industrielle, dans les condi- 
tions prévues par le décret du 17 juillet 
1908(3).  

SUÈDE 

ORDONNANCE ROYALE 
SUR  LES BREVETS D'INVENTION 

(Des 16 mai 1884/5 juin 1931.) 

NOTE DE LA RéDACTION. — L'Administration 
suédoise a bien voulu nous communiquer, en 
traduction française, le texte de la loi du 
"> juin 1931. qui modifie les articles 5, 6, 7. 8 
de l'ordonnance du IG mai INN4 sur les bre- 
vets. Cette dernière ayant subi, au cours de 
près d'un demi-siècle, maintes modifications, 
nous croyons rendre service à nos lecteurs 
en publiant ci-dessous le texte codifié de 
1X8i/l93l comprenant l'ordonnance du IG mai 
1884 (v. Prop, ind., I8N0, p. 2!l) et les lois 
modificatives des 26 mars IS'J7 {ibid.. 1897. 
p. 70). 9 mai 1902 (ibid., 1902. p.i49), 7 août 
1914 (ibid.. 1915. p. 164), "23 avril 1920 (ibid.. 
1920. p. 101), 11 mai 1928 (ibid., 1928. p. 158) 
et 5 juin 1931, dont le contenu a été inséré 
par nous dans le texte codifié ci-dessous. 

ARTICLE PREMIER. — Il peut être, aux 
conditions énoncées ci-après, accordé des 
brevets d'invention pour des produits in- 

(') Communications officielles de l'Administration 
française. (Réd.) 

09 Voir Prop. ind.. 1908, p.-19. (Réd.) 
O Ibid., 1909, p. 10G. (Réd.) 

dustriels nouveaux on  pour des procédés 
spéciaux de fabrication. 

A l'obtention d'un brevet ne sera admis 
que l'inventeur, suédois ou étranger, ou 
son ayant droit. 

ART. 2. — Il ne sera pas délivré de 
brevet pour les inventions dont l'exploita- 
tion serait contraire aux lois ou aux bonnes 
mœurs. Si l'invention se rapporte à des 
denrées alimentaires ou à des médicaments, 
le brevet ne pourra être délivré pour la 
marchandise même, mais exclusivement 
pour le procédé spécial relatif à sa fabri- 
cation. 

ART. 3. — L'invention ne sera pas ré- 
putée nouvelle si, avant la remise de la 
demande de brevet à l'Office des brevets, 
elle a été décrite d'une manière suffisam- 
ment détaillée dans un imprimé rendu 
public, ou si l'exploitation en a été exercée 
d'une manière suffisamment publique pour 
qu'une personne experle dans la matière 
puisse s'en servir, à l'aide des renseignements 
obtenus par l'un ou l'autre de ces moyens; 
enfin, si l'objet de la demande de brevet 
ne diffère pas essentiellement du produit 
ou du procédé de fabrication déjà rendu 
public de la façon précitée. 

Si l'invention a figuré dans une exposi- 
tion internationale, la circonstance qu'elle a 
été connue, à cette époque ou postérieure- 
ment, par une description imprimée ou par 
le fait de l'exploitation ne mettra pas obs- 
tacle à la délivrance d'un brevet, pourvu que 
la demande de brevet soit déposée dans les 
six mois qui suivent l'exhibition de l'in- 
vention ('). 

ART. 4. — (1) Quiconque désire obtenir 
un brevet, remettra directement à l'Office 
des brevets, ou lui transmettra par lettre 
affranchie, une demande écrite, accompa- 
gnée des annexes suivantes: une descrip- 
tion en duplicata de l'invention; les dessins 
nécessaires à l'intelligence de l'invention, 
également en deux exemplaires; enfin, s'il 
y a lieu, des modèles, des échantillons ou 
autres objets analogues. La demande devra 
contenir le nom, la profession et l'adresse 
postale du déposant, ainsi que la dénomi- 
nation de l'invention. La description devra 
être assez claire et assez complète pour 
qu'un homme du métier soit à même d'ex- 
ploiter l'invention à l'aide de la description. 
Il devra y être énoncé en ternies précis ce 
que le déposant considère être nouveau 
dans l'invention. Si le déposant réside hors 
du pays, il joindra à sa demande un pou- 
voir en faveur d'un mandataire domicilié 
en Suède, à l'effet de le représenter dans 
tout ce qui concerne le brevet. Si l'on dé- 

(') L'article 3  a   éle   ainsi   modifié   par  la   loi   du 
2G mars 1SU7. (Réd.) 

sire un brevet pour plusieurs inventions, il 
sera fait une demande spéciale, avec pièces 
à  l'appui, pour chaque  invention séparée. 

(2) Si le déposant désigne un tiers 
comme inventeur, il devra produire un acte 
montrant qu'il est Payant droit de celui-ci. 

(3) Le déposant devra joindre, en outre, 
à la demande une taxe de dépôt de 50 cou- 
ronnes^). 

ART. 5. — Si l'Office des brevets es- 
time que le déposant ne s'est pas acquitté 
des obligations lui incombant aux termes 
de l'article -4, alinéa 1, il lui en donnera, 
ou, s'il a indiqué son adresse complète, lui 
en fera parvenir par la poste, avis par écrit, 
en l'invitant à répondre par écrit, dans un 
délai déterminé, aux observations qui lui 
auront été faites et à remédier au défaut 
signalé. 

Si le déposant néglige de répondre dans 
le délai prescrit, l'Office des brevets an- 
nulera sa demande. Le déposant aura toute- 
fois la faculté de renouveler la demande, 
en adressant audit Office, dans les quatre 
mois qui suivent l'expiration du délai sus- 
visé, sa réponse aux observations faites par 
elle et le montant de la taxe de renouvel- 
lement, s'élevant à 25 couronnes. 

Si, dans le délai prévu à l'alinéa 1, le 
déposant répond aux observations qui lui 
ont été faites ou si, dans le délai prévu 
à l'alinéa 2, il répond et verse le montant 
de la taxe de renouvellement, mais sans 
remédier dans le délai prescrit au défaut 
signalé, l'Office des brevets pourra pronon- 
cer la nullité de la demande. 

ART. 6. — Si l'Office des brevets juge 
que l'objet de l'invention n'est pas de na- 
ture à permettre la délivrance d'un brevet, 
ou que l'invention n'est manifestement pas 
nouvelle, ou encore que le déposant, qui a 
indiqué un tiers comme auteur de l'inven- 
tion, n'a pas justifié de sa qualité d'ayant 
droit de ce dernier, ou enfin que le dépo- 
sant a omis d'acquitter la taxe de dépôt, 
il lui en donnera avis par écrit dans les 
formes prévues à l'article 5, en l'invitant à 
répondre, par écrit, dans un délai déter- 
miné, aux observations faites par lui et à 
remédier au défaut signalé. 

Si le déposant néglige de répondre dans 
le délai prescrit, il sera fait application des 
dispositions de l'article 5, alinéa 2. 

Si, dans le délai prévu à l'alinéa 1, le 
déposant répond aux observations qui lui 
ont été faites ou si, dans les quatre mois 
à compter de l'expiration dudit délai, il y 
répond et verse le montant de la laxe de 
renouvellement, mais sans remédier dans le 
délai prescrit au défaut signalé, l'Office des 
brevets pourra rejeter la demande. 

(*) L'alinéa 3 de l'article 1 a été ainsi modifié par 
la loi du 23 avril 1920. (Réd.) 
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ART. 7. •— Si les pièces du dossier sont 
complètes et s'il n'y a pas lieu, aux termes 
de l'article 0, de rejeter la demande, l'Of- 
fice des brevets, après en avoir informé le 
déposant dans les formes prévues à l'ar- 
ticle 5, publiera dans le Journal officiel un 
avis concernant la demande et en indiquant 
le contenu essentiel ; elle tiendra, en outre, 
dans ses bureaux, à la disposition de qui- 
conque voudrait en prendre connaissance, 
les pièces du dossier. 

Chacun pourra, durant les deux mois qui 
suivent la publication, remettre à l'Office 
des brevets ou lui envoyer par lettre affran- 
chie une opposition écrite contre la de- 
mande de brevet. 

Dans le même délai, le déposant devra 
verser à l'Office des brevets une taxe de 
50 couronnes (taxe de délivrance) ainsi 
qu'un droit de timbre de 10 couronnes. A 
défaut de versement de ces taxes, la de- 
mande sera déclarée nulle et non avenue. 

Après l'échéance dudit délai, l'Office des 
brevets devra statuer sur la demande. 

Si rien ne s'oppose à l'acceptation de 
celle-ci, le brevet devra être accordé et le 
certificat sera délivré au déposant, sous ré- 
serve du droit concernant l'action en annu- 
lation prévue par l'article 18. L'Office des 
brevets se chargera d'inscrire la délivrance 
dans un registre spécial, de faire paraître à 
ce sujet une notice dans le Journal officiel 
et de faire publier, d'une manière oppor- 
tune, l'essentiel de la description et de ses 
annexes. 

ART. 8. — Lorsque, par décision de l'Of- 
fice des brevets n'émanant pas de la Sec- 
tion des recours, une demande de brevet 
aura été annulée ou rejetée, celte décision 
sera portée par écrit, dans les formes pré- 
vues à l'article 5, à la connaissance du dé- 
posant, avec l'exposé des motifs. 

Si le déposant n'est pas satisfait de la 
décision, il pourra en appeler auprès de la 
Section des recours, dans les deux mois 
à compter de la date de la décision, sous 
peine de forclusion. Il joindra le mon- 
tant de la taxe de recours, s'élevant à 
75 couronnes. A défaut de versement de 
celte taxe avant l'expiration dudit délai, le 
recours ne sera pas pris en considération. 

Li Section des recours se composera du 
Directeur général de l'Office des brevets, 
qui en exercera la présidence, et de trois 
experts techniques nommés par le Koi. 
Pour l'examen et le règlement des affaires 
dont la nature l'exige, il leur sera ad- 
joint un membre juriste commis à cet 
effet par le Roi et appartenant à l'Of- 
fice des brevets. La Section des recours 
pourra délibérer valablement lorsque deux 
de ses membres au moins, en sus du pré- 
sident et, le cas échéant, du membre juriste, 

assisteront à la séance. Sera réputé consti- 
tuer la décision de la Section des recours 
l'avis qui aura réuni la majorité des voix 
ou, en cas de partage des voix, l'avis auquel 
le président se sera rallié. La Section des 
recours pourra, pour l'information des affaires 
dont elle est appelée à connaître, faire pro- 
céder par les tribunaux de droit commun à 
l'audition de témoins. Des dispositions régle- 
mentaires concernant l'activité de la Section 
des recours seront rendues par le Roi. 

Lorsque la décision en vertu de laquelle 
la demande de brevet n'a pas été jugée 
susceptible de suite favorable émane de la 
Section des recours, elle sera portée à la 
connaissance du déposant dans les condi- 
tions prévues par l'alinéa 1. 

Le déposant pourra en appeler auprès du 
Roi dans les deux mois qui suivent la date 
de la décision, sous peine de forclusion ('). 

ART. 9. — Lorsque deux ou plusieurs 
personnes demandent un brevet pour la 
môme invention ou pour des inventions 
essentiellement semblables, la priorité sera 
acquise à la personne qui aura remis, la 
première, des pièces et des documents com- 
plets à l'Office des brevets. 

ART. 10. — Sauf dans le cas prévu ci- 
après, le brevet est délivré pour dix-sept 
ans, à compter du jour où l'Office des bre- 
vets aura été saisi de la demande. 

Celui qui, sans demander un nouveau 
brevet, désire obtenir un brevet additionnel 
pour le perfectionnement d'une invention 
brevetée en sa faveur, pourra le recevoir aux 
conditions ordinaires. Toutefois, ce brevet 
prendra fin avec le brevet principal (2). 

ART. 11. — En sus des taxes prévues aux 
articles 4 et 7, il sera versé à l'Office des 

(') Les articles 5, 6, 7 et 8 avaient été modifiés par 
les lois des 9 mai 1902 (art. 5 à 8) et 23 avril 1902 
(art. 7 seulement). Ils viennent d'être modifiés à nou- 
veau, de la manière indiquée ci-dessus, par la loi du 
5 juin 1931, qui est entrée en vigueur le 1" juillet 
1931. Ladite loi ne sera pas applicable en ce qui con- 
cerne les prescriptions et décisions de l'autorité com- 
pétente rendues antérieurement à cette date.       (Réd.) 

(-') L'article 10 a été ainsi modifié par la loi du 
11 mai 1928. Rappelons que celle-ci contient notam- 
ment, in /ine, les dispositions suivantes : « Les dispo- 
sitions relatives à la prolongation de la durée de 
validité des brevets et celles concernant les taxes an- 
nuelles à acquitter pour la seizième et la dix-septième 
années seront également applicables, sous réserve tie 
ce qui est dit à l'alinéa suivant, aux brevets valables 
au  moment de l'entrée en vigueur de la présente loi. 

Celui à qui le breveté ou une décision judiciaire 
aura reconnu le droit d'exploiter une invention bre- 
vetée, et qui sera encore en possession de ce droit au 
moment de l'entrée eu vigueur de la présente loi, ou 
qui, sans jouir de ce droit, aura pris dans le Royaume, 
après le dépôt d'une demande tïe brevet, mais avant 
le 1" avril 1928, des mesures essentielles en vue de 
l'exploitation d'une invention brevetée, après l'expi- 
ration de la durée de validité du brevet y relatif, 
pourra, nonobstant la prolongation de cette durée, 
exploiter à l'avenir ladite invention moyennant une 
indemnité équitable. S'il désire faire usage de ce 
droit, il devra, sous peine île déchéance, en informer 
le breveté dans les trois mois a compter du jour de 
l'entrée en vigueur de la présente loi. En cas de con- 
testation relative à l'indemnité, les dispositions des 
articles 19 et 20 de l'ordonnance sur les brevets du 
IG mai 1884 seront appliquées par les tribunaux. » 

(Réd.) 

brevets, pour tout brevet non additionnel, à 
partir de la deuxième année, une taxe an- 
nuelle de dix couronnes pour la deuxième et 
la troisième années, de trente couronnes pour 
la quatrième et la cinquième, de soixante 
couronnes pour la sixième et la septième, 
de cent couronnes pour la huitième et la 
neuvième, de cent cinquante couronnes pour 
la dixième et la onzième, de deux cents 
couronnes pour la douzième et la treizième, 
de deux cent cinquante couronnes pour la 
quatorzième et la quinzième et de trois cents 
couronnes pour la seizième et la dix-septième 
années ('). 

Ces annuités, qui peuvent être transmises 
par lettre affranchie, devront être versées 
avant le commencement de l'année de bre- 
vet, faute de quoi elles seront majorées 
respectivement d'un cinquième. 

Si le payement d'une annuité majorée 
n'a pas lieu dans le délai de quatre-vingt- 
dix jours après le commencement de l'an- 
née de brevet, le brevet sera frappé de dé- 
chéance. 

En dehors des taxes susmentionnées, le 
propriétaire n'aura pas d'autres frais à sup- 
porter, soit pour les annonces relatives au 
brevet, soit pour la publication de la des- 
cription. 

ART. 12. — Si la propriété du brevet 
passe à un tiers, il faudra en informer l'Of- 
fice des brevets en produisant l'acte de 
cession. Aussi longtemps que celte formalité 
n'aura pas été remplie, sera réputé pro- 
priétaire du brevet délivré celui qui se 
trouve, le dernier, inscrit en cette qualité 
au registre des brevets. 

ART. 13. — Si le propriétaire du brevet 
s'établit en pays étranger, ou si le brevet 
passe à une personne domiciliée à l'étran- 
ger, le propriétaire du brevet enverra à 
l'Office des brevets un pouvoir constituant 
le mandataire prévu à l'article 4, alinéa 1. 
Il Iransmettra un nouveau pouvoir, établi 
en faveur d'un autre mandataire, si le man- 
dataire antérieurement choisi par lui quitte 
le pays ou si le mandat expire d'une autre 
façon. Dans le cas où ces prescriptions ne 
seraient pas observées, le juge constituera 
d'office, avec effet légal, s'il y a lieu, un 
mandataire au propriétaire du brevet. 

ART. 14. — L'Office des brevets ins- 
crira au registre mentionné à l'article 7 les 
annuités versées. Il y annotera aussi l'ac- 
complissement des formalités prévues aux 
articles 12 et 13. 

ART. tr>. — Si, après l'expiration de trois 
ans à dater du jour où le brevet a été 
accordé, l'invention brevetée n'est pas ex- 

(>) L'article 11 avait été modifié par les lois des 
23 avril 1920 et 11 mai 1928. La teneur ci-dessus lui a 
été donnée par la loi du 3 mai 1929. (Réd.) 
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ploitée en Suède dans une mesure qui 
corresponde en substance aux conditions 
du pays, toute personne désirant obtenir 
l'autorisation d'exploiter l'invention nonobs- 
tant le brevet pourra assigner à cet effet, 
devant les tribunaux, le propriétaire de ce- 
lui-ci. Si la demande est reconnue fondée, 
le tribunal déterminera, selon qu'il le jugera 
équitable, les limites et les conditions dans 
lesquelles l'invention pourra être exploitée 
par le demandeur, de même que l'indemnité 
due au propriétaire du brevet C1). 

ART. IG. — Le brevet n'aura pas force 
exécutoire contre les personnes qui, à 
l'époque où la demande de brevet a été dé- 
posée, exploiteraient dans le pays l'inven- 
tion brevetée ou auraient pris des mesures 
essentielles pour cette exploitation. 

ART. 17. — Le brevet ne pourra consti- 
tuer un obstacle dans le cas où le Roi juge- 
rait nécessaire que l'exploitation d'une in- 
vention brevetée devint libre ou qu'elle fût 
attribuée à l'État. Le propriétaire du brevet 
aura cependant droit à une indemnité pleine 
et entière. Si les parties ne peuvent tom- 
ber d'accord sur le montant de l'indemnité, 
celle-ci sera fixée par une Commission spé- 
ciale d'arbitres nommée devant le tribunal 
de la manière prévue par l'expropriation 
des immeubles pour cause d'utilité pu- 
blique (2). 

ART. 18. — Si le brevet a élé délivré 
contrairement aux dispositions des articles 1, 
2 et 3, les personnes qui se considéreraient 
lésées de ce fait dans leurs droits, de même 
que — si l'intérêt public l'exige — le mi- 
nistère public, pourront exercer devant 
les tribunaux une action en nullité du 
brevet. 

ART. 19. — Les litiges prévus aux ar- 
ticles 15, 17 ou 18 seront de la com- 
pétence du Tribunal de lre instance de 
Stockholm. 

ART. 20. — Quand le Tribunal de lre ins- 
tance de Stockholm est appelé à s'occuper 
d'affaires de l'espèce prévue à l'article 15, il 
sera augmenté de trois membres experts 
en matières industrielles, qui y siégeront et 
délibéreront dans les mêmes conditions que 
les membres ordinaires. Avant la lin de 
chaque année, l'Office des brevets devra 
désigner ces membres spéciaux pour l'année 
suivante. Il devra nommer en même temps 
trois suppléants appelés à les remplacer au 
besoin.   S'il   se   produit   un  empêchement 

(') L'article 15 a etc ainsi modifié par la loi du 
9 mai 19(12. (Rètl.) 

(-) Cette Commission est composée de 9 membres, 
dont (i nommés à nombre égal par les parties et 3 par 
le tribunal, dans les formes prévues à l'article 3 île 
l'ordonnance royale du 14 avril 1SC0 sur les expro- 
priations pour cause d'utilité publique. (Rêd.) 

pour ces derniers aussi, l'Office des brevets 
devra, à la demande du tribunal, en dé- 
signer d'autres pour chaque cas parti- 
culier. 

Les membres spéciaux recevront, aux 
frais de l'Étal, des honoraires dont le mon- 
tant sera fixé par le Roi. 

ART. 21. — Les jugements rendus dans 
les cas prévus aux articles 15 et 18 seront 
transmis à l'Office des brevets par les soins 
du tribunal. 

ART. 22. — Quiconque, sauf dans les cas 
prévus par les articles 15, 10 et 17, aura, 
en vue de la vente et sans l'autorisation 
du breveté, fabriqué dans le pays un objet, 
ou y aura employé dans la fabrication un 
procédé qu'il savait breveté en Suède; et 
quiconque aura mis en vente dans le pays, 
ou y aura introduit en vue de la vente, ou 
employé dans l'exercice de son industrie, 
ou cédé à titre onéreux, pour être employé 
ou utilisé par un tiers, un objet breveté en 
Suède ou fabriqué d'après un procédé bre- 
veté en Suède, sachant qu'il avait été pro- 
duit sans l'autorisation du breveté, sera 
puni d'une amende de vingt à deux mille 
couronnes, et condamné, en outre, à ré- 
parer le dommage causé. La poursuite 
n'aura lieu que sur la plainte du proprié- 
taire du brevet. 

Si la partie lésée le requiert, les mar- 
chandises fabriquées ou importées illicite- 
ment en Suède lui seront délivrées contre 
payement de leur valeur ou à valoir sur 
le montant des dommages-intérêts qui lui 
auront été attribués. De même, si la partie 
lésée le réclame, l'outillage exclusivement 
utilisable pour la fabrication déclarée illi- 
cite, sera mis hors de service. 

Toute récidive commise pendant le temps 
où le contrefacteur ou le vendeur sera placé 
sous le coup de la poursuite pour infrac- 
tion aux dispositions du présent article 
sera, en cas de preuve légale de l'infrac- 
tion, frappée d'une peine spéciale pour cha- 
que fois que l'auteur de l'infraction aura 
été assigné à comparaître de ce chef, et 
que Fassignalion lui aura été dûment com- 
muniquée. 

Les amendes qui seront prononcées en 
vertu du présent article seront versées au 
Trésor. En cas de non-payement, la con- 
version en aura lieu suivant les disposi- 
tions du Code pénal. 

ART. 23. — En cas de poursuite pour 
violation des droits résultant d'un brevet, 
s'il résulte de l'instruction qu'il y a lieu 
de considérer le brevet comme nul ou pé- 
rimé, la personne incriminée sera exempte 
de toute responsabilité!1). 

(*) Les articles 19, 20, 21, 22 et 23 ont été ainsi mo- 
difiés par la loi du 9 mai 1902. (Rhl.) 

ART. 24. — Quand un brevet se trouvera 
annulé en vertu des dispositions de la pré- 
sente loi, ou du fait que le propriétaire a 
déclaré qu'il y renonce, l'Office des brevets 
le radiera du registre et en publiera l'avis 
dans le Journal officiel. 

ART. 25. — En ce qui concerne les in- 
ventions protégées dans un Etat qui accorde 
la réciprocité à une invention brevetée en 
Suède, le Roi pourra décréter que : 

•1° Si quelqu'un dépose, dans le Royaume, 
une demande de brevet relative à une 
invention, pour laquelle il a déjà de- 
mandé un brevet à l'étranger, la de- 
mande formée en Suède pourra être 
considérée, à l'égard de toute autre de- 
mande, ainsi que des restrictions men- 
tionnées à l'article 3, comme si elle 
avait été déposée simultanément avec la 
demande formée dans le pays étranger, 
pourvu que la demande ait élé formée 
en Suède avant l'expiration d'un certain 
délai à fixer par le décret, et qui peut 
être soit de douze mois au plus à partir 
du jour où le brevet pour la même in- 
vention a été demandé à l'étranger, soit 
de trois mois au plus après que l'auto- 
rité compétente y a fait connaître pu- 
bliquement que le brevet demandé a 
été accordé, et pourvu que le déposant 
en Suède ait revendiqué auprès de l'Of- 
fice des brevets un tel droit de priorité 
dans le délai et de la manière que le 
Roi indiquera dans le décret. 

2° Si un ressortissant d'un État étranger 
ou une personne établie dans cet État 
ou qui y possède un établissement in- 
dustriel ou commercial qu'elle exploite 
véritablement et non pour la forme, 
jouit de la protection d'une invention 
en Suède ainsi que dans cet État étran- 
ger, l'exploitation de l'invention dans ce 
dernier pays sera, en ce qui concerne 
les conséquences de la non-exploitation 
de l'invention en Suède, considérée 
comme si elle avait lieu en Suède(l). 

ART. 26. — Le Roi donnera les prescrip- 
tions nécessaires tant par rapport à la na- 
ture des pièces spéciales qui devront être 
annexées aux demandes de brevets, que 
pour ce qui concerne le registre des bre- 
vets et le mode de publication des descrip- 
tions relatives à ces derniers ('-). 

(!) L'article 25 avait été modifié par les lois des 
2fi mars 1897 et 9 mai 1902. La teneur ci-dessus lui a 
élé donnée par la loi du 7 août 1914. (Ri-d.) 

('-') Suit l'article 27 et dernier, que nous ne pu- 
blions pas à nouveau, car il n'a [»lus qu'une valeur 

I historique (v. Prop, iml., 18S6, p. 32). (Réd.J 
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PARTIE NON OFFICIELLE 

Études générales 

DE LA PROTECTION DES NOUVEAUTÉS VEGETALES 

La délivrance du premier brevet améri- 
cain pour une nouveauté végétale, qui a 
eu lieu en 1931 ('), a ramené notre atten- 
tion sur un objet que nous avons déjà 
traité dans ces colonnes en 1922 et 1923(i.) 
et dont nous avons suivi le développement 
ultérieur. Le moment nous semble opportun 
pour examiner à nouveau la question au 
point de vue de son état actuel et notam- 
ment du projet de loi qui est à l'élude en 
Allemagne et dont nous n'avons pas encore 
eu l'occasion de parler. 

Depuis que le problème est sur le tapis, 
deux solutions différentes ont été envisa- 
gées pour le résoudre, dont s'inspirent au- 
jourd'hui encore la législation et les débats 
concernant les projets de loi en cours d'éla- 
boration. L'une, qui se rapproche du droit 
sur les brevets, reconnaît à l'inventeur d'une 
nouveauté végétale le droit exclusif d'ex- 
ploiter son invention. L'autre, qui s'oriente 
du côté du droit des marques, se borne à 
réserver à l'inventeur, seul, le droit d'em- 
ploi du nom qu'il a donné à la nouveauté 
issue de ses recherches, en sorte que les 
tiers sont libres d'exploiter celle-ci, pourvu 
qu'ils la baptisent d'un autre nom. Ces deux 
systèmes, dont le fonctionnement est si dif- 
férent, ont été examinés par notre ancien pre- 
mier secrétaire, R. Frey-Godet, dans l'élude 
précitée. Après mûr examen, et tout en dé- 
clarant que son incompétence technique en 
la matière lui interdisait de se prononcer 
d'une façon absolue, il déclarait que les 
difficultés pratiques de la délivrance de 
brevets pour nouveautés végétales lui sem- 
blaient rendre irréalisable cette forme de 
protection, qui est sans doute la plus com- 
plète et la plus efficace. 

I. Il se demandait d'abord si une nou- 
velle variété végétale est, comme une in- 
vention industrielle, un objet ou un procédé 
qu'un tiers, expert on la matière, puisse 
exécuter ((indépendamment d'un don per- 
sonnel de l'opérateur». Le résultat ne rc- 
pose-t-il pas plutôt sur l'intuition et sur 
l'adresse particulière du chercheur, auquel 
cas il ne saurait être obtenu automatique- 
ment par autrui? La voie suivie par le pre- 

(') Plant Patent n' 1. délivré le IS août 1931 à M. Henry 
F. Boscnbcrg, sur demande déposée le G août 1930. 
pour une rose grimpante (climbiny or trailing rose). 
Voir The official Gazelle of the United States Paient 
Office, vol. 1(19, n-3, du IS août 1931. p. 615. (lied.) 

(-) Voir « Lu propriété intellectuelle el ses limites ». 
étude d'Albert Vaunois (Prop, im/., 1922, p. 51) et n De 
la protection des nouveautés végétales ». étude pos- 
thume de notre regretté premier secrétaire. Bernard 
Frey-Godet (Prop. ind.. 1923, p. 31). (Red.) 

mier créateur mènerait-elle infailliblement 
à une création identique le tiers qui l'aurait 
empruntée? L'activité personnelle ne joue-t- 
elle pas, en l'espèce, un rôle prépondé- 
rant, comme dans le domaine des arts figu- 
ratifs, où une copie absolument identique 
est impossible? Or, le principe fondamental 
du brevet est que l'inventeur porte son 
invention à la connaissance de la commu- 
nauté, dans l'intérêt du progrès de la tech- 
nique, en sorte que tout tiers expert en la 
matière puisse se prévaloir de l'objet du 
brevet dès l'extinction de celui-ci, ou même 
auparavant, si l'inventeur l'autorise à ce 
faire. Les brevets pour nouveautés végétales 
ne répondraient pas à celle idée essentielle, 
si la reproduction fidèle de la variété créée 
est exclue(l). 

2. Serait-il possible, en pratique, de 
décrire la chaîne des opérations néces- 
saires pour obtenir une variété végétale 
nouvelle avec une précision et une clarté 
suffisantes pour qu'un tiers expert en la 
matière puisse les répéter exactement? Le 
créateur lui-même, mis en présence du ré- 
sultat de ses recherches, est-il en général en 
mesure de remonter pas à pas à la source? 
Frey-Godet ne le croyait pas, car les forces 
de la nature ont des secrets qu'elles gardent 
jalousement. 11 serait fort malaisé, pensait-il, 
de constater l'identité des procédés utilisés 
par deux cultivateurs ayant obtenu les 
mêmes résultats. 

3. Telle étant la situation, ne serait-il 
pas aussi extrêmement difficile de pour- 
suivre la contrefaçon? Telle variété créée 
par le contrefacteur n'aurait-elle pas pu, 
dans la plupart des cas, être obtenue aussi 
par un autre procédé? L'identité du résul- 
tat ne démontre pas l'identité du procédé. 

Après avoir renoncé à trouver la solution 
du problème dans la création de brevets 
pour variétés végétales nouvelles, Frey-Godet 
recommandait, en revanche, la protection 
du nom choisi par le créateur pour le ré- 
sultat de ses recherches(•). Actuellement, 
disait-il, les variétés nouvelles sont déjà 
indiquées dans les catalogues, etc. par un 
nom particulier, c'est sous ce nom qu'elles 
apparaissent sur le marché et qu'elles s'y 
répandent. Le créateur aurait donc un in- 
térêt essentiel à ce que l'emploi exclusif 
du nom dont il a baptisé son produit lui 
soit réservé. Le droit ne devrait cependant 
pas être calqué sur le modèle des marques. 
Le créateur ne saurait être tenu à choisir 
un nom de fantaisie ; la dénomination usuelle, 
voire nécessaire, du produit devrait pouvoir 

(') Notons que cette théorie n'est en général pas 
parlagée par les botanistes. (Rèd.) 

(-') Frey-Godet envisageait même la création d'une 
Union restreinte nouvelle, groupant un certain nombre 
d'F.tats unionistes, en vue de l'enregistrement inter- 
national à Berne des «marques denominatives» pour 
nouveautés végétales. (Red.) 

faire l'objet du dépôt. En outre, le droit ne 
pourrait prendre naissance — contrairement 
à la pratique suivie par la plupart des pays 
en matière de marques — que par l'enre- 
gistrement du nom dans un registre spé- 
cial, à ce destiné. Nul ne pourrait le reven- 
diquer en se basant sur l'emploi antérieur. 
Enfin, l'enregistrement devrait être fait pour 
une durée limitée (15 ou 20 ans) el ne pas 
être renouvelable ad infinitum, et le nom 
devrait être enregistré sans examen portant 
sur la nouveauté et sur le mérile de la 
variété nouvelle qui le porte. 

A peu près à la même époque où Frey- 
Godet rédigeait l'étude précitée, la Tchéco- 
slovaquie et la France se donnaient des 
législations spéciales réalisant en partie — 
sans les connaître — les postulats y contenus. 

En Tchécoslovaquie, la loi du 17 mars 
1921 i1) donne aux créateurs de nouveautés 
horticoles la possibilité de faire reconnaître 
l'originalité des sujets et les semences et 
plants des types obtenus par eux, grâce à 
un examen effectué par des commissions 
de légitimation instituées auprès de corpo- 
rations agricoles que le Ministère de l'Agri- 
culture a chargées d'organiser la reconnais- 
sance par des gens du mélier. Le créateur 
reçoit, s'il y a lieu, l'autorisation de se ser- 
vir de la désignation « sujet original », ou 
« semence reconnue », ou « plants recon- 
nus », ou « sujet enregistré ». Pareille auto- 
risation peut être accordée à un tiers ayant 
obtenu la même variété nouvelle. Les «su- 
jets originaux » sont inscrits dans un re- 
gistre spécial. Un certificat est délivré au 
déposant. L'usage de marques de commerce 
n'est permis, pour les semences et plants, 
qu'aux particuliers ou aux établissements 
produisant des sujets originaux. Le droit à 
l'usage de la marque s'éteint en même 
temps que l'autorisation de désigner le 
sujet comme original. 

Ainsi, le système tchèque ne crée pas de 
monopole en faveur du créateur; il ne 
prévoit que le droit de faire reconnaître offi- 
ciellement l'originalité de la création, ce qui 
augmente la valeur commerciale de celle-ci. 

En France, un décret du 5 décembre 
1922(a) a établi un «registre des plantes 
sélectionnées », tenu au Ministère de l'Agri- 
culture. Toute personne qui a obtenu, in- 
venté, découvert une espèce ou variété nou- 
velle el déterminée de plante (qui présente, 
en outre, des mérites indiscutables, confir- 
més par des essais culturaux) peut deman- 
der l'inscription de celle-ci audit registre. 
Le produit est examiné sur place par une 
Commission de contrôle, afin d'en constater 
les conditions d'obtention et de multiplica- 
tion. Tout procédé particulier de production 

(*) Voir Prop. ind.. 1922, p. 70. 
C-) /ft«/, 1923, p. 28. 

(Red.) 
(Red.) 
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peut être gardé secret, sur requête de l'in- 
téressé. Dans ce cas, l'enquête sera pour- 
suivie par des délégués de l'Administration, 
qui pourront, à titre confidentiel, demander 
tous renseignements utiles. Kn outre, les 
plantes, semences, bullies, tubercules, bou- 
tures ou greffons joints à la demande d'ins- 
cription sont examinés par l'Institut des 
recherches agronomiques, en vue de verifier 
la conformité entre les caractéristiques de 
la variété et les déclarations de l'inventeur. 
A la (in de la première aimée de culture, 
(pour les plantes annuelles), ou aussitôt 
qu'il est possible de le faire (pour les au- 
tres plantes), l'Institut adresse à l'Office des 
renseignements agricoles le résultat de ses 
constatations, suivant lequel il est accordé 
ou refusé un certificat provisoire d'inscrip- 
tion. A la lin du deuxième cycle d'évolution, 
le certificat provisoire est retiré ou main- 
tenu et, à la fin du troisième cycle, il peut 
être délivré un certificat définitif. Après 
avis du Comité de contrôle, celui-ci peut 
proposer une réduction de la durée des 
essais à deux ans. Le certificat définitif con- 
fère, seul, le droit à l'usage de la marque 
officielle, qui doit être définie par arrêté 
ministériel ; la durée de la protection est 
limitée à douze années(l). 

Ainsi, la protection légale ne vise, en 
France aussi, que le droit exclusif du créa- 
teur à la marque officielle. Klle ne couvre 
pas le procédé grâce auquel la nouvelle 
variété a été obtenue; elle ne prévoit pas 
un droit de vente exclusif de la variété 
elle-même. Tout tiers peul cultiver la même 
variété, ou vendre celle qu'une autre per- 
sonne a obtenu, pourvu qu'il n'utilise pas 
la marque officielle réservée au premier 
créateur. 

La procédure relative à l'obtention de ce 
droit est, il faut bien en convenir, plutôt 
compliquée; sans doute a-t-on trouvé qu'il 
n'en fallait pas moins pour se garantir 
contre les fraudes. Elle est aussi assez coû- 
teuse, le requérant ayant à supporter les 
frais de l'enregistrement et des essais mul- 
tiples à effectuer par la Commission de 
contrôle. Aussi, les intéressés ne se sont-ils 
pas empressés de se prévaloir des services 
de l'Office national de la propriété horticole. 
Un connaisseur écrivait dans la Renie hor- 
ticole du f(î avril 1923 ce qui suit: «Il y 
a des formules, des registres, un bureau 
désigné, en un mot, tout est prêt, seules 
les nouveautés à protéger ne se sont pas 
encore décidées à se présenter.» Il ajoutait 
pourtant   que, dans  deux  cas particuliers, 

(') Notons que l'article 11 dudit décret limite l'ap- 
plication des dispositions précitées au blé froment. 
« Il sent statue par arrêté du Ministère de l'Agricul- 
lure. y est-il dit. sur l'application des dispositions du 
présent décret aux plantes autres que le blé.» Aucun 
arrêté de ec genre n'a été rendu jusqu'ici, à notre 
connaissance. 

un premier pas avait été fait: Dans l'un, 
un créateur a offert sa variété nouvelle à 
ses collègues horticulteurs, qui se sont en- 
gagés à ne pas la vendre sans lui en ré- 
férer et à le considérer comme libre de 
fixer l'indemnité désirée, indemnité à verser 
soit par un pourcentage, soit par l'achat, 
qu'ils lui feraient, de bagues spéciales de 
garantie. Dans l'autre, une maison, qui a 
obtenu une rose nouvelle, l'a confiée à une 
aulre maison, pour le forçage et la présen- 
tation, l'accord ayant été facilité grâce à la 
confiance et à la largesse de vue du créa- 
teur et au grand scrupule du présenta- 
teur ('). 

C'est là un indice probant du fait que 
les intéressés aiment mieux avoir recours 
à une forme organisée de protection privée 
que faire fonctionner l'appareil coûteux et 
compliqué de l'Office national de la pro- 
priété horticole. Le temps s'est d'ailleurs 
chargé de démontrer que celui-ci ne rend 
pas, en pratique, de grands services. Noire 
eminent collaborateur, M. Albert Vaunois. 
nous écrivait l'année dernière: «On a. de- 
puis le décret de 1922, présenté à l'ins- 
cription, au cours des huit années écoulées, 
vingt-deux variétés et aucun certificat défi- 
nitif n'a été délivré, les nouveaux blés dé- 
posés ayant manqué de stabilité.(-) » Le 
fait que, seules, des variétés de cette cé- 
réale ont été présentées est expliqué par 
lui parce que le décret, qui ne vise — nous 
l'avons vu — que le grain de blé, n'a pas 
été étendu aux végétaux multipliés par les 
autres modes de reproduction. Quelles que 
soient les causes, il est avéré que l'institu- 
tion en question est, en somme, demeurée 
jusqu'ici lettre morte. 

En décembre 1928, M. flicolfî, député, 
qui avait été. en 1921, l'auteur d'une pre- 
mière proposition de loi « tendant à créer 
ou régulariser des brevets d'invention hor- 
ticoles et des marques et qualifications 
horticoles »(3), a déposé à la Chambre fran- 
çaise une seconde proposition de loi. Celle- 
ci ne se borne plus à accorder à la pro- 
priété agricole et horticole la protection 
découlant de l'enregistrement de la marque 
choisie par le créateur pour sa variété 
nouvelle: elle entend reconnailre à celui-ci 
un droit exclusif d'exploitation de la va- 
riété elle-même. Ici aussi, la protection 
est confiée à un organisme spécial: l'Of- 
fice   national   de  la   propriété  agricole   et 

(l) Voir Prop. ind., 1923. p. 92. la nouvelle diverse 
intitulée: '< I.e droit d'auteur en horticulture. » 

(Réd.J 
('-') C'est nous qui soulignons (v. Droit d'Auteur, 

19.11, p. :S0, « Lettre de France »). (Red.) 
('"•) Cette proposition n'avait pas eu de suites à la 

Chambre, mais elle avait éveillé l'attention. Aussi, le 
Gouvernement avait-il pris, le 5 décembre. 1922. le dé- 
cret examiné ci-dessus (v. a Lettre de France» pré- 
citée. Droit d'Auteur, 1931, p. 30. 31). (Rid.) 

horticole, établi au Ministère de l'Agricul- 
ture, qui délivrerait aux créateurs de va- 
riétés nouvelles des brevets d'une durée 
de ô à 2f> ans. L'auteur tient pour possible 
l'identification du produit par une descrip- 
tion accompagnée de dessins (alors que 
Frey-Godel doutait, de cette possibilité 
dans l'étude examinée ci-dessus). Il admet 
que l'identité puisse être contrôlée à nou- 
veau, pendant la durée tout entière de la 
protection. L'inscription de l'invention dans 
le registre donnerait à celle-ci une date 
certaine, qui pourrait départager les parlies, 
au cas on un autre créateur prétendrait 
avoir obtenu, le premier, la même variété. 
La proposition Ricolli semble abandonner 
l'examen portant sur la nouveauté et sur 
les mérites du produit, prévu par le décret 
de 1922. Elle, prévoit en outre l'enregistre- 
ment de marques « consistant dans l'indi- 
cation, soit du nom de l'horticulteur, soit 
d'un nom ou d'une image de fantaisie, soit 
des qualités propres du produit, soit d'un 
emblème ou de tout autre signe servant à 
le distinguer». Ces marques seraient per- 
pétuelles, grâce à la faculté de les renou- 
veler tous les vingl-cinq ans('). 

La proposition n'a pas encore franchi la 
première étape des travaux parlementaires. 
Le rapport rédigé par la Commission d'agri- 
culture lui est favorable, mais nous igno- 
rons quelle attitude le Gouvernement fran- 
çais a prise à ce sujet. La création d'un 
nouveau rouage bureaucratique semble être 
un inconvénient non négligeable. 

11 est un pays où les brevets pour nou- 
veautés végétales sont déjà délivrés, dans 
certaines limites; nous avons nommé les 
Mats-Unis, qui ont fait œuvre d'innova- 
teurs. La loi du 23 mai I930C-I étend la 
délivrance des brevets aux personnes ayant 
inventé ou découvert et reproduit asexuel- 
lenient une variété de plante nouvelle et 
distincte, autre qu'une plante qui se repro- 
duit par tubercule. Le breveté a le droit 
exclusif de reproduire asexuellemenl la 
plante. Ainsi, la loi contient une limitation 
très étroite, puisqu'elle ne protège que les 
variétés végétales reproduites asexuelle- 
ment, les variétés qui se reproduisent par 
tubercules étant entièrement exclues de la 
protection. Il est intéressant de noter, en 
outre, qu'elle a dû modifier, par rapport à 
la nouvelle catégorie de brevets en (pies- 
lion, les dispositions en vigueur en ce qui 
concerne la description de l'invention. Alors 
que toute autre invention doit être décrite 
« en termes assez complets, clairs, concis 
et exacts pour qu'une personne experle 
dans l'art ou la science à laquelle celte in- 

(') Voir Prop, ind., 1929. p. 71 ; Droit d'Auteur, 1931, 
p. 31. (Réd.j 

O Voir Prop, ind., 1930. p. 194. (Réd.j 
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vention appartient ou dont elle se rapproche 
le plus puisse fabriquer, construire, com- 
biner et employer ladite invention »(>) (dis- 
position appliquée sévèrement, on le sait), 
il suffit — en ce qui concerne les brevets 
pour nouveautés végétales — de déposer 
<i une description aussi complète qu'il est 
raisonnablement possible de le faire ». Cette 
prescription reconnaît le bien-fondé d'une 
préoccupation que Frey-Godet avait déjà 
exprimée dans l'étude précitée. C'est un 
fait bien connu qu'un procédé de culture 
d'une espèce végétale ne peut être répété 
en tous points que dans des cas très rares ('-)• 
Même si les diverses opérations par les- 
quelles le cultivateur a obtenu la variété 
nouvelle sont enregistrées soigneusement, 
leur répétition par un tiers n'aboutit pres- 
que jamais à un résultat identique. Ainsi, 
si la loi exigeait une description aussi fidèle 
et minutieuse que pour les inventions in- 
dustrielles, la protection accordée aux in- 
ventions pour nouveautés végétales n'aurait, 
en pratique, aucun effet. D'autre part, la 
modération des exigences relatives à la 
description présente l'inconvénient que la 
preuve à fajre par le demandeur, dans des 
affaires en contrefaçon, est plus difficile et 
que la tâche du juge est plus délicate, la 
base du jugement étant moins solide. 

Le premier brevet américain délivré pour 
une variété végétale (s) est intéressant, parce 
que le déposant a fait, non pas une inven- 
tion, mais une découverte: il n'a pas vo- 
lontairement atteint un but déterminé; il a 
simplement trouvé pour la première fois 
une variété qui existait déjà et il a repro- 
duit l'objet de sa découverte. Il s*agit d'une 
rose grimpante, fleurissant de juin à no- 
vembre, alors que la floraison de ce genre 
de plantes dure, en général, un mois à 
peine. Le botaniste qui découvrit, le pre- 
mier, en observant cette rose plantée par 
un tiers, la durée exceptionnelle de sa flo- 
raison, multiplia la plante et constata la ré- 
pétition constante de la même floraison 
prolongée. Il demanda un brevet, qui lui 
fut délivré. Dans le cas à l'examen, la pré- 
cision de la description du procédé par le- 
quel la rose à longue fleuraison a été ob- 
tenue ne pouvait guère être exigée, puisque 
le breveté lui-même n'est probablement pas 
en mesure de préciser comment il a été 
possible d'amener la plante à fleurir aussi 
longtemps, et, partant, à pouvoir faire l'objet 
d'un brevet basé sur la nouveauté consti- 
tuée par celte floraison exceptionnelle. 
Ainsi,  dès   la   première  application  de  la 

(') Section   4SSX   des   statuts   révisés   de 1870 1927 
(v. Prop, tnd., 1927. p. 187). (Red.) 

(-) Voir aussi Herzfeld-'VVuesthotl" « Zur Erteilung 
des ersten amerikanischen Pjlanzeiii>ateiils a dans Ge- 
werblicher Rechtsschutz und Urheberrecht de 1932. 
p. 25. (Réd.) 

01) Voir ei-dessus, p. 58, note 1. (Rid.) 

nouvelle loi américaine«1), nous avons une 
preuve du bien-fondé des réserves formu- 
lées au sujet de la brevetabilité des plantes. 
La loi a cependant écarté l'objection la 
plus sérieuse. En effet, les brevets de longue 
durée pour nouveautés végétales sont com- 
battus principalement par le motif que les 
qualités spécifiques des produits de la terre 
les plus importants, le blé et la pomme de 
terre, qui se reproduisent l'une par la se- 
mence (donc sexuellement) et l'autre par 
un tubercule, dégénèrent assez rapidement Ç~) 
et que seules les plantes dont la reproduc- 
tion est végétative, ou asexuelle (les fleurs, 
les fruits, le café, le riz, le thé, le tabac), 
conservent plus longtemps leurs qualités 
spécifiques. Or, la loi américaine ne pro- 
tège, nous l'avons vu, que les variétés de 
plantes nouvelles reproduites asexuellement 
(ce qui exclut notamment le blé) et qui ne 
sont pas issues d'un tubercule (ce qui ex- 
clut notamment la pomme de terre). Elle a 
donc donné raison à ceux qui condamnent 
les brevets de longue durée pour des va- 
riétés végétales dont les caractéristiques 
sont plus ou moins rapidement sujettes à 
la dégénération. 

Le projet qui est actuellement en discus- 
sion en Allemagne pour régler la protection 
des plantes est aux antipodes de la loi améri- 
caine. En Allemagne, ce sont justement les 
variétés de froment, les pommes de terre et 
les raves que l'intérêt économique place au 
premier plan : aussi, la protection doit-elle 
s'efforcer d'intensifier la culture de ces den- 
rées alimentaires. 11 y a lieu de remarquer 
à ce sujet ce qui suit : Notamment la pro- 
duction de nouvelles variétés de froment 
peut exiger un temps très long (10 à 15 ans) 
et coûter cher à l'agriculteur. Celui-ci doit 
s'efforcer de se rembourser par la vente à 
un prix élevé de ses semences originales. 
Si on ne lui accorde pas un droit exclusif 
sur les semis ultérieurs, provenant des géné- 
rations successives de la semence originale, 
il doit tenir le prix de celle-ci à une hau- 
teur suffisante pour le dédommager de ses 
frais. L'acheteur de la semence originale 
doit nécessairement vendre moins cher la 
première et la deuxième semence issues de 
la semence originale, puisque — ainsi que 
nous l'avons vu déjà — les qualités spéci- 
fiques dégénèrent chez plusieurs espèces 
(notamment le froment) dès le deuxième ou 
le troisième semis. 

Or, les producteurs 'espèrent être mieux 
récompensés de leurs efforts s'ils parviennent 

(^Notons, pour l'histoire, (pie le 15* brevet améri- 
cain pour nouveautés végétales a été délivré le 5 avril 
1932 (v. Officiai Gazette, vol. 417, n- I, du 5 avril 1932. 
p. 15). (Réd.) 

(-) Il a été constaté' qu'une variété déterminée de 
blé dégénère souvent dès la deuxième filiation. 

(Réd.) 

à se faire allouer une partie des bénéfices 
découlant de la vente des semences remon- 
tant, par trois, quatre, cinq générations, à 
leur semence originale, vente qu'ils vou- 
draient faire subordonner à une licence ac- 
cordée par eux. Dans le but de faire droit 
à ces revendications, le Ministère allemand 
de l'alimentation et de l'agriculture a élaboré 
un projet de loi pour la protection des se- 
mences et des plantes, qu'il a soumis au 
Reichsrat au début de 1930 et au sujet du- 
quel l'Association allemande pour la protec- 
tion de la propriété industrielle a pris posi- 
tion par un mémoire adressé audit minis- 
tère (!). 

Le projet allemand se rapproche plutôt 
de la voie suivie en France : il protège le 
nom de la variété nouvelle, sans accorder 
un droit exclusif, inspiré des brevets, pour 
l'exploilation du produit nouveau. Ainsi, 
quiconque introduit dans le commerce une 
semence nouvelle, sous un nom autre que 
celui choisi par le créateur, ne doit deman- 
der à celui-ci aucune autorisation. Le projet 
ne protège la semence que jusqu'à la deu- 
xième génération issue d'elle (sauf pour la 
pomme de terre, où il protège la troisième 
génération aussi). Évidemment, le législateur 
a tenu compte du fait, déjà mentionné, que 
les qualités spécifiques du produit original 
dégénèrent de plus en plus, et il a jugé 
qu'il est suffisamment fait droit aux revendi- 
cations légitimes du créateur en lui accor- 
dant le droit de soumettre à une licence 
les deux premiers semis, toute prolonga- 
tion ultérieure du droit exclusif constituant 
un poids trop lourd pour l'agriculteur qui 
se propose d'exploiter une culture nouvelle. 

Le problème est d'importance: les inté- 
rêts du créateur et des agriculteurs sont 
nettement opposés et la conciliation pré- 
sente des difficultés sérieuses. Le rappor- 
teur de l'Association allemande (v. Gewerb- 
licher Rechtsschutz und Urheberrecht, 1931, 
p. 380; assemblée tenue le 19 mars 1931) 
estime qu'il est nécessaire que les rede- 
vances découlant de la licence à obtenir de 
la part du créateur pèsent le moins pos- 
sible sur le licencié. Aussi, lui semble-t-il 
que la limitation du droit exclusif aux deux 
premiers semis provenant de la semence 
originale est inopportune, car la redevance 
ne pourrait qu'être très élevée et peser 
lourdement sur le licencié. Il préférerait 
donc que le droit exclusif fut illimité dans 
le temps. Ainsi, la redevance pourrait être 
si modérée, que le licencié serait en mesure 
de la verser sans peine. Les débats qui ont 
eu lieu au sein de l'Association allemande 
ont fait ressortir en outre que la première 

(') Voir Gewerblicher Rechtsschutz und Urheberrecht, 
1931, p. 904 (Mémoire de l'Association et rapport, par 
M. R. Isay) et 300 (Analyse critique, par M. Herzfeld- 
Wuesthoff, ingénieur-conseil). (Réd.) 
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semence n'offre au créateur qu'une quantité 
relativement minime de matière, en sorte 
que celui-ci peut difficilement se rembourser, 
en la vendant, des frais engagés pour l'ob- 
tention de la nouvelle variété. D'où la né- 
cessité de lui permettre de participer aus 
bénéfices découlant de la vente de la se- 
mence produite, en quantité toujours plus 
grande, par les générations successives. 

En revanche, les agriculteurs font natu- 
rellement valoir qu'il ne serait pas juste de 
les obliger à se soumettre au régime de la 
licence durant une période excédant les 
deux ou trois premiers semis, puisqu'il est 
avéré que les qualités spécifiques de la 
variété nouvelle sont sujettes à dégénéra- 
tion au fur et à mesure que sa parenté avec 
la semence originale s'éloigne. D'autre part, 
ils considèrent que s'ils désignent clairement 
les semis successifs — qui ne conservent 
plus toutes les qualités de la semence ori- 
ginale — par le nom de a semence dérivée » 
(Nachsaat), il devrait leur être permis d'uti- 
liser aussi, à titre de dénomination combi- 
née, le nom de fantaisie choisi par le créa- 
teur pour la semence originale. Il y a lieu 
de remarquer qu'il a déjà été fait droit à 
cette thèse par un jugement, très discuté, 
qui a été rendu en 1930 par VOberstes 
Landesgericht (Kammergericht) de Prusse. 
Le reproducteur d'une variété de raves a 
été autorisé à désigner ses semis dérivés 
par le nom de « Subslantia-Nachbau » et à 
les vendre sous ce nom, bien que le créateur 
de la variété eût obtenu, pour la semence 
originale, l'enregistrement de la marque 
« Substantia ». Ce jugement, qui ne répond 
pas en tous points aux principes générale- 
ment admis en matière de droit de mar- 
ques, a pu être prononcé en vertu d'un 
parère de la Chambre d'agriculture de la 
province de Brandebourg, qui a affirmé que 
les termes Nachbau ou Absaat (semence dé- 
rivée) signifient sans aucun doute, pour 
l'agriculteur, que le produit couvert par la 
marque n'est pas la semence originale, en 
sorte que la semence vendue sous le nom 
de « Substantia-Nachbatf» ne saurait prêter 
à confusion avec la semence originale, con- 
nue sous le nom de «Substantia». 

Le fait de limiter aux premiers semis 
dérivés la protection accordée au nom choisi 
pour une variété originale nouvelle présente 
un autre inconvénient: la protection ne 
saurait subir à l'étranger la même limita- 
lion (si le nom était enregistré, non pas 
seulement dans le « registre des variétés 
végétales » créé en vertu de la loi spé- 
ciale, mais encore dans le registre des mar- 
ques), si l'enregistrement était revendiqué à 
l'appui d'une demande d'enregistrement in- 
ternational ou si la marque faisait l'objet 
d'un enregistrement national dans un pays 

qui la considérerait comme indépendante de 
l'enregistrement opéré au pays d'origine. 
Dans ces cas, le créateur serait mieux pro- 
tégé à l'étranger que dans son pays. 

L'Association allemande postule que le 
nom enregistré dans le registre spécial des 
variétés végétales, qui serait tenu au Minis- 
tère de l'Agriculture, doive être enregistré 
aussi dans le registre des marques tenu au 
Patentamt, ce qui permettrait au créateur 
de se faire protéger à l'étranger aussi, à 
teneur de l'article G de la Convention de 
Paris. En revanche, le projet part du point 
de vue que la loi sur les marques ne doit 
pas intervenir par rapport aux noms de 
variétés spéciales légitimement utilisés à 
teneur de la future loi spéciale. Donc, les 
principes sur lesquels la loi sur les marques 
est basée n'entreraient pas en ligne de 
compte, si les noms de variétés végétales 
nouvelles étaient conformes aux prescrip- 
tions de la loi spéciale créant la protection 
de celles-ci. Ainsi, un agriculteur pourrait 
utiliser le nom enregistré d'une variété 
nouvelle pour les semis dérivés autres que 
le premier et le deuxième, même si le nom 
avait été inscrit aussi dans le registre des 
marques. L'exécution des deux lois contra- 
dictoires (la loi sur les marques d'un côté, 
et la nouvelle loi sur les variétés végétales 
de l'autre) donnerait évidemment lieu à îles 
conflits sérieux, qui rendraient difficile l'ap- 
plication efficace de la loi nouvelle. 

Deux problèmes doivent donc être élu- 
cidés: 

1° Comment faut-il s'y prendre pour que 
la nouvelle loi et la loi sur les marques 
puissent coexister sans inconvénients? 

2° Y a-t-il lieu de limiter la protection 
du nom aux deux premiers semis dérivés, 
ou bien faut-il étendre la protection aux 
générations successives, issues de la se- 
mence originale? 

A part cela, il ne semble pas que la pro- 
tection des nouveautés végétales soulève 
des objections en Allemagne, où le prin- 
cipe de l'examen des nouvelles variétés par 
les autorités compétentes est notamment 
accepté sans discussion. Il paraît même 
que cet examen est déjà partiellement pra- 
tiqué, à l'heure actuelle, par les organisa- 
lions professionnelles. 

Le Reichswirtschaßrath (autorité compé- 
tente pour l'examen des problèmes écono- 
miques) a examiné le projet. II l'a approuvé, 
sous réserve d'étendre la protection à tous 
les semis reconnus, au delà du deuxième. 
Par le terme « reconnus », il faut com- 
prendre ceux que l'autorité chargée de 
l'examen jugerait posséder les qualités né- 
cessaires pour avoir droit à être protégés. 
Ainsi, la durée de la protection serait diffé- 
rente dans chaque cas particulier, suivant 

le degré plus ou moins élevé de transmis- 
sion, à travel's les générations successives, 
des qualités spécifiques de la semence ori- 
ginale, c'est-à-dire suivant la génération 
encore susceptible, de l'avis de l'autorité 
compétente, d'être « reconnue » chez telle 
ou telle variété végétale nouvelle. 

Tel est l'état actuel de la question dans 
les quelques pays où la protection des nou- 
veautés végétales a déjà été prise en consi- 
dération. L'expérience n'offre nulle part, 
pour l'instant, une moisson assez riche pour 
dégager avec certitude la solution des pro- 
blèmes qui se rattachent au nouveau droit 
en gestation. Nous tiendrons nos lecteurs au 
courant des étapes successives de cette ges- 
tation. 11 faut d'abord élucider les difficultés 
techniques, définir les besoins des intéressés, 
trouver la manière pratique de reconnaître 
les qualités spécifiques des semences et 
leur degré de conservation à travers les 
générations successives, etc. La parole est 
donc aux techniciens. Le législateur n'éprou- 
vera aucune difficulté à traduire en for- 
mules légales leurs desiderata, lorsque ceux- 
ci seront clairement établis. 

LA DÉCHÉANCE DES BREVETS 
FAUTE D'EXPLOITATION 

DEPUIS L'ADHÉSION DE LA FRANCE AUX ACTES DE LA HAYE 

Par la loi du 1er août 1930, promulguée 
par le décret du 5 octobre suivant, la France 
a adhéré aux Actes de La Haye avec effet à 
dater du 20 octobre 1930; la loi du l avril 
1931 a rendu applicables aux ressortissants 
français les dispositions de celte Convention 
plus favorables que celles de la loi interne 
pour protéger les droits dérivant de la pro- 
priété industrielle. 

L'article 5 nouveau de la Convention in- 
ternationale a-t-il ou non fait disparaître en 
France la déchéance pure et simple faute 
d'exploitation? 

Avant d'examiner la portée et l'effet du 
nouveau texte et l'interprétation doctrinale 
ou jurisprudentielle qui a pu en être don- 
née, il est utile de rappeler succinctement 
l'étal de la question de la déchéance au 
moment de la réunion de la Conférence de 
La Haye, l'esprit, peut-on dire, de la Confé- 
rence à cet égard et, par comparaison des 
textes de Washington et de La Haye, reten- 
due du chemin parcouru, la portée de la 
volonté exprimée et, par suite, le sens le 
plus exact de la rédaction nouvelle. 

Avec l'article 5, la Conférence abordait 
la grave question des causes de déchéance 
des brevets et spécialement celle de l'obli- 
gation d'exploiter. 
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Aux termes de l'article 5, en vigueur 
depuis Washington, les pays unionistes de- 
meuraient respectivement libres de prescrire 
l'obligation d'exploiter les brevets à peine 
de déchéance, dans un délai de trois ans à 
dater de la demande dans le pays où la 
protection était réclamée, avec la faculté 
pour le breveté de justilier. le cas échéant, 
des causes de son inaction. 

A l'origine de la Convention, les excuses 
du breveté n'étaient pas prévues et le libé- 
ralisme de l'article 5 avait pris naissance 
en 1900 à Bruxelles. 

.Malgré l'introduction de cette faculté, il 
était apparu depuis longtemps que la pres- 
cription susceptible d'être appliquée plus 
ou moins rigidement suivant les pays ou 
les juridictions demeurait inéquitable dans 
de nombreux cas, le breveté ne pouvant 
assurer, dans chaque pays où il était nanti 
d'un brevet, une exploitation susceptible 
d'être jugée suffisante, dans le délai imparti. 

D'autre part, si un certain nombre de 
pays n'appliquent plus la déchéance faule 
d'exploitation dans les trois ans prescrits, 
d'autres pays ont, en tout cas, substitué à 
la déchéance la licence obligatoire, notam- 
ment la Grande-Bretagne, le Canada, le .la- 
pon, le Luxembourg, le Mexique, la Norvège, 
les Pays-Bas, la Suède, Madrid et même 
l'Espagne. Enfin, le maintien de cette me- 
sure, contraire aux dispositions de nombre 
de législations récentes, est apparu comme 
pouvant constituer, sinon un danger pour 
Je maintien dans l'Union des pays adhé- 
rents, du moins un obstacle au recrutement 
de nouveaux adeptes. 

Il avait été proposé dès l'origine, et ce 
vœu se renouvela plus pressant à Borne, à 
Madrid, à Bruxelles, de considérer comme 
exploitation suffisante celle effectuée dans 
un pays unioniste <v. Prop, ind., 1924, p. 05 
et suiv.). L'obligation d'exploiter dans un 
certain délai à peine de déchéance issue 
d'une conception protectionniste et natio- 
naliste, si l'on peut dire, avait été com- 
battue vivement aux Congrès de l'Associa- 
tion internationale (Vienne, 1873; Berlin, 
1904; Milan, 1900; Stockholm, 1008; Nancy, 
1901); Londres, 1912) où avait été reprise 
la thèse soutenue à la Conférence de revi- 
sion de Madrid en 1890 par les délégations 
suédoise et norvégienne: « Le seul système 
qui concilie les intérêts en présence est 
celui des licences obligatoires, système libé- 
ral d'après lequel l'inventeur n'est pas tenu 
d'exploiter lui-même son invention, mais 
ne peut pas non plus s'opposer à ce qu'elle 
soit exploitée. » 

La suppression de l'obligation d'exploiter, 
proposée à nouveau à la Conférence de 
Washington par le Bureau international de 
Berne, échoua en raison, dit-on, de l'échec 

apparent de la législation britannique, qui 
\ «'liait, depuis quelques années (1907), 
d'adopter le système des licences obliga- 
toires. 

Kn enregistrant, en 1912, les résultats de 
la Conférence de Washington, le Congrès, 
tenu à Londres par l'Association internatio- 
nale, avait exprimé son regret de l'échec 
de la réforme et son désir de la voir réali- 
ser lors de la prochaine revision. 

Après la guerre, les groupements natio- 
naux, momentanément séparés, de l'Asso- 
ciation internationale émirent avec énergie 
des vœux dans le même sens, notamment 
le groupe allemand et le groupe français 
(v. Prop, ind., 1925. p. 05 et suiv.). Ce der- 
nier groupe contenait, parmi les participants 
à sa réunion de Paris de. 1924, de carac- 
tère nettement international, des délégués 
anglais, belges, italiens el suisses. Il avait 
adopté le texte suivant, substitué au § 2 de 
l'article 5: 

«Toutefois, le breveté restera soumis à 
l'obligation d'exploiter son brevet conformé- 
ment aux lois du pays où il introduit les ob- 
jets brevetés, mais avec la double restriction 
(pie le breveté aura dans chaque pays (le 
l'Union, pour cette mise en exploitation, un 
délai minimum de trois ans compté à partir 
du dépôt de la demande dans ce pays, et que 
la sanction de la iion-e\ploitalioii dans le dé- 
lai légal, et seulement dans le cas où le bre- 
veté ne justifierait pas des causes de son 
inaction, ne pourra être la déchéance du bre- 
vet,  mais seulement  la  licence   obligatoire.» 

A la suite d'une seconde réunion, de 
caractère également international, tenue à 
Paris les 15 et 10 février 1924, il y subs- 
tituait la rédaction suivante, votée à l'una- 
nimité, et qui devint celle de la délégation 
française à La Haye: 

a Toutefois, le breveté restera soumis à 
l'obligation d'exploiter son brevet conformé- 
ment aux lois du pays où il introduit les 
objets brevetés. Le défaut d'exploitation d'un 
brevet ne pourra entraîner ni la déchéance, 
ni la révocation: les pavs n'auront que la 
faculté d'imposer les licences obligatoires; 
cette sanction ne pourra intervenir qu'après 
un délai de trois ans à partir de la délivrance 
du brevet dans le pays et seulement au cas 
où le breveté ne justifierait pas des causes 
de son inaction. » 

En présence de cette poussée puissante 
et persévérante, le Bureau international de 
Berne et l'Administration i\c> Pays-Bas sou- 
mirent à la Conférence de La Haye un texte 
analogue ainsi rédigé: 

"Toutefois, la législation de chaque pavs 
unioniste pourra édictée l'obligation d'exploi- 
ter le brevet, avec la double restriction que 
le breveté ailla, dans chaque pays de IT'nion. 
pour cette mise en exploitation, un délai mi- 
nimum de dois ans. compté à partir de la 
délivrance du brevet, dans eu pays et que la 
sanction de la non-exploitation dans le délai 
légal, ceci justement au cas où le breveté ne 
justifierait   pas  des   causes   de   son   inaction. 

ne pourra être la déchéance du brevet, mais 
uniquement la licence obligatoire.» 

Une discussion très complète s'instaura 
sur cette proposition à la Conférence (voir 
Arles de La Haye, p. 431 et suiv.) à la 
suite d'une contre-proposition des États-Unis 
d'Amérique appuyée directement par la dé- 
légation britannique. 

Kn réalité, la délégation américaine pour- 
suivait un but plus important et pensait 
compléter et renforcer ainsi sa proposition 
de transformation radicale de l'article 2 de 
la Convention. Elle proposait en effet de 
limiter l'exploitation nécessaire (par exploi- 
tation directe du breveté ou par concession 
de licence) au pays d'origine, de limiter 
également les taxes au taux perçu dans le 
pays d'origine et d'instituer la restauration 
des brevets échus, faute de paiement en 
temps utile des annuités, moyennant l'acquit 
d'une taxe complémentaire (cf. Plaisant et 
l'ernand-.lacq, La Conférence de La Haye, 
Sire;/, 1926, p. 42 et suiv.). 

La Conférence ne pouvait admettre les 
deux premières parties de la proposition 
américaine, qui, dérivées du principe ten- 
dant à substituer le régime de la réciprocité 
législative à celui de l'assimilation de l'étran- 
ger au national, étaient destructives des 
bases fondamentales de l'Union. Finalement, 
la Conférence se rallia à une proposition 
anglo-américaine de conciliation, qui recon- 
naît à chaque pays unioniste le droit de 
prendre les mesures législatives nécessaires 
pour prévenir les abus pouvant résulter de 
l'exercice du droit exclusif conféré par le 
brevet, étant par ailleurs bien spécifié que 
le brevet ne pourrait être déchu que si 
l'octroi de licences obligatoires ne parvenait 
pas à prévenir ces abus. 

D'autre part, la Conférence maintint le 
délai de trois ans avec l'indication qu'il ne 
pourrait commencer à courir qu'à dater de 
la délivrance du brevet, alors qu'auparavant 
il devait courir dès le dépôt de la demande, 
ce qui est important dans les pays à examen 
préalable et accroît sensiblement, dans ces 
pays, le délai fixé pour l'exploitation ou la 
concession des licences obligatoires. 

Peut-on dire qu'avec le nouveau texte la 
déchéance pure et simple soit abolie? 

Une affirmation catégorique serait mani- 
festement excessive: tout d'abord parce que 
l'article 5 prévoit que la déchéance pourra 
jouer (chaque pays étant libre de décider), 
si la licence obligatoire demeure inopérante 
pour réprimer les abus de monopole et si 
en outre le délai minimum de trois ans à 
compter de la délivrance du brevet s'est 
écoulé sans que le breveté ait tenté une 
exploitation de l'objet du brevet, en dépit 
des conditions normales. 
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Mais il faut par contre remarquer que la 
déchéance ne pourra plus être envisagée 
que si. préalablement, le régime des licences 
obligatoires s'est révélé inopérant et si, 
après cette expérience vaine et postérieure- 
ment au délai prescrit, le breveté ne justifie 
pas des causes de son inaction. 

Ainsi, plus de déchéance possible avant 
d'avoir tenté la mise en jeu des licences 
obligatoires, môme, si le breveté n'a tenté 
aucune exploitation. 

Dans les pays dont la législation interne 
prévoit les conditions d'attribution de li- 
cences obligatoires, pas de difficultés pos- 
sibles; mais en France, où le système de la 
licence obligatoire, voté deux fois par la 
Chambre des Députés et une fois par le 
Sénat, n'est pas encore incorporé dans la loi 
interne en raison des divergences des deux 
Assemblées sur certains articles du projet 
soumis à leur discussion depuis six ans, 
que décider? 

Faule de texte en prévoyant l'attribution, 
dans l'impossibilité par suite de faire cesser 
les abus du monopole faute d'exploitation 
par l'imposision au breveté négligent de 
licenciés d'office, «. l'expérience préalable » 
prévue à l'article f> ne pourra pas se faire 
en France et, dans ce cas, la déchéance 
devra-t-elle jouer? 

L'opinion dominante semblait être en 
faveur de l'affirmative, mais deux décisions 
récentes, l'une confirmant l'autre, et qui 
constituent jusqu'ici, à notre connaissance, 
les seules qui aient statué sur la question 
nettement posée et discutée dans toute son 
ampleur, se sont déclarées en faveur de la 
négative. 

Toutefois, si la première décision est 
moins motivée que la seconde, elle apparaît 
peut-être plus catégorique qu'elle. 

Voici les textes respectifs des deux déci- 
sions, qui statuaient dans une espèce met- 
tant en cause des ressortissants unionistes 
anglais, belges et français et alors qu'aucune 
exploitation n'ayant eu lieu, les brevetés 
excipaient, pour excuser leur inaction, de 
quelques offres directes ou par la voie de 
la presse, à la veille de l'expiration du délai 
de trois ans, et des difficultés économiques : 

« I" Jugement du Tribunal civil de Lille 
du 2 décembre H)30 (a(ï. Soeiélé Hoby Ltd. 
<v Drieux c. Van  Sleenkiste  cv  Van Maercke). 

Le Tribunal...  Sur la déchéance  opposée; 
Attendu que si Van Steenkiste et Van Maercke 

reconnaissent n'avoir pas fabriqué eu France 
leurs appareils brevetés, ils justifient cepen- 
dant avoir accompli, à dater de niai lf)2li. des 
efforts reels quoique tardifs pour arriver à 
établir leur exploitation qu'ils n'avaient pas 
eu l'intention d'abandonner: 

Qu'ils ont en eilet sollicité différents cons- 
tructeurs et fait insérer des annonces dans 
des revues ou brochures de publicité indus 
trielle : 

Que l'excuse alléguée par les défendeurs, 
fondée sur des faits justifiés, doit donc taire 
écarter par le Tribunal la déchéance invoquée 
par la société demanderesse, d'autant plus 
que les Conventions de La Haye du i> no- 
vembre 10:25, promulguées en France par le 
décret du 5 octobre 1930, applicables aux 
étrangers dépositaires de brevets en Fiance. 
ont substitué le régime de la licence obliga- 
toire à la déchéance pure et simple, qui a été 
supprimée; 

...Par ces motifs... 

...Rejette l'exception de déchéance... déclare 
le brevet... valable... » 

>'"2" Lour d'appel de Douai. 15 février 11)32 
(même affaire). 

Eu ce qui concerne la demande de dé- 
chéance: 

Attendu que Van Sleenkiste et Van Maercke 
ont reconnu qu'ils n'avaient pas fabriqué en 
France; leur appareil breveté: 

Mais attendu que les premiers juges, rele- 
vant les efforts appréciables qu'ils avaient 
faits pour arriver à leur exploitation, oui 
estimé avec raison que ces efforts étaient ex- 
clusifs de la mauvaise foi et de la négligence 
évidente qui justifiaient la déchéance: 

Que. sans doute, leurs tentatives d'exploi- 
tation ne résultent que de sollicitations à des 
constructeurs et d'annonces insérées dans des 
revues, des brochures qui ne se placent qu'à 
partir de mai !!)2o. mais c'étaient bien là des 
moyens propres à obtenir le but sérieusement 
recherché, et que leur tardivité trouvait son 
explication dans les circonstances écono- 
miques; 

Que Van Steenkiste et Van Maercke sont 
donc excusables: 

Attendu que le nouvel article "> de la Con- 
vention de La Have du ."> novembre l!i'2r>. 
promulguée en Fiance par décret du 8 octobre 
1930, applicable aux étrangers dépositaires de 
brevets en France, laisse à chacun des pays 
contractants la faculté de prendre les mesures 
législatives nécessaires pour prévenir les abus 
de monopole, notamment l'absence d'exploi- 
tation ; 

Que ce texte dispose que ces mesures ne 
pourront prévoir la déchéance du brevet que 
si la concession de licences obligatoires ne 
sulfit pas pour prévenir ces abus: 

Qu'il précise en outre que le brevet ne 
pourra être l'objet de telles mesures avant 
l'expiration d'un délai qu'il fixe et si le bre- 
vet justifie d'excuses légitimes; 

Qu'il résulte bien de ces dispositions que 
les mesures à intervenir ne pourront appli- 
quer la déchéance que si la licence obliga- 
toire est insuffisante et que. même après le 
délai fixé, les excuses légitimes en cas d'inac- 
tion peuvent être admises; 

Attendu que le jugement entrepris doit 
donc être confirmé sur ce point; 

Par ces motifs... 
Confirme le jugement du Tribunal civil de 

Lille du -2 décembre 1930.» 

L'arrêt de Douai est moins affirmatif que 
le jugement de Lille, mais, confirmant le 
premier sans en contester les termes et 
sans en diminuer par suite le caractère 
catégorique, lout en y ajoutant les motifs 
qui lui manquaient, il semble bien qu'il 
admette lui aussi que, en raison de la ré- 
daction  de  l'article 5,  môme  en   l'absence 

d'une mise en œuvre possible en France du 
régime de la licence obligatoire, la dé- 
chéance pure et simple y soit abolie. 

En tout cas, les deux décisions sont for- 
melles pour admettre que, pour le moins, 
l'appréciation des excuses, quant à l'inaction 
du breveté, doit être faite avec une extrême 
bienveillance, le breveté ne pouvant pâlir, 
semble-l-il (et c'est cela qui avait été plaidé 
d'ailleurs), du retard apporté par le législa- 
teur au vote du projet de réforme, alors 
surtout que, sur le point spécial de la subs- 
titution du système de la licence obligatoire 
à la déchéance brutale, les deux Assemblées 
sont complètement d'accord. 

FERNAKD-JACQ, 
Docteur eu droil. 

Avocat à la Cour <lo Paris. 

Congrès et assemblées 

RÉUNIONS INTERNATIONALES 

ASSOCIATION INTERNATIONALE 
POl'H   LA 

PROTECTION DE LA PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 

CONGRÈS DE LONDRES 

Programme (}) 

Conformément aux décisions prises par 
le Congrès de Budapest <>Li juin 1930)0, 
le prochain Congrès de l'Association inter- 
nationale aura lieu à Londres, du 16 au 
21 mai 10:1-2. Il sera présidé par M. James 
Whilehead A'. C. 

Le Programme a été arrêté comme suit: 

Lundi 16 mai 1932 
17 h. Séance du Comité exécutif (Hôtel Mé- 

tropole.   Northumberland   Avenue). 
•21 h. Itécept ion offerte par M. te Président James 

Whitehend h. C. et par Mrs. White- 
head (Hall of the Honourable Society 
of Grays Inn; tenue: habit;. 

Mardi 17 mai 1932 
10 h. Inauguration du Congrès (London School 

of hygiene and tropical médecine; 
Keppel Street, Gower Street). 

Allocution d'un Représentant de Sa 
Majesté Britannique. 

Allocution de M. le Comptroller-Ge- 
neral, Sir William S. Jarralt. 

Discours de M. le Président James 
Whitehcad K. C. 

Premiere séance de traraiti3) (immé- 
diatement après la clôture de la 
séance d'inauguration). 

(l) l.e présent programme présente quelques di- 
vergences de pure forme avec le programme ollieiel 
(en trois langues) que nous avons reçu lorsque le 
texte que nos lecteurs ont sous les yeux était déjà 
eomposé. Quant au fond, les deux textes concordent 
en tous points. (Rétl.j 

(•) Voir Prop, ind., 1930. p. 138. (Héd.j 
O Les séances de travail seront tenues, elles aussi, 

à   la   Ijontlon  School of hm/irnc und tropical médecine. 
(Kcd.) 
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13 h 
14 li 

20 li 

1. Exposé introdurtif sur les principaux 
objets de l'ordre du jour (par M. le 
I)' Ostertag. Directeur du Bureau 
international). 

2. Convention, article 1 : Droit de prio- 
rité. 

I. Brevets: 
a) Réserve des droits des tiers. 
b) Priorités multiples. 
c) Division des demandes de brevets 

complexes. 
d) Revendication de priorité basée 

sur des elements non elfeetive- 
meni revendiqués. 

<V Durée des lirevets pris sous béné- 
fice du droit de priorité. 

/) Pratique adininistrati\e de certains 
pays n'admettant pas la revendi- 
cation de priorité si leurs ressor- 
tissants, domiciliés dans le pays. 
ont déposé la première demande 
à l'étranger. 

g) Pratique administrative tendant à 
imposer une ta\e lors du dépôt 
des pièces justificatives du droit 
de priorité, même lorsque ce dé- 
pôt est effectué dans les délais 
impartis. 

h) Interprétation à donner au mot 
"première« dans le cas suivant: 
Dépôt d'une deuxième demande 
destinée à remplacer la première, 
retirée avant la publication. La 
deuxième demande peut-elle être 
considérée comme étant la pre- 
mière, pour les effets de l'obser- 
vation du délai de priorité? 

i) Prolongation des délais en cas de 
force majeure (en ce qui concerne 
soit le droit de priorité, soit les 
autres affaires de brevet et no- 
tamment  le  payement des taxes). 

'2. Marques de fabrique ou île commerce : 
Extension  du  délai  de  priorité à 

douze mois. 
'.i. Dessins et modèles industriels: 

Revendication du droit de priorité 
basée sur le dépôt internatio- 
nal, fait directement au Bureau 
de Berne. 

Déjeuner à l'Hôtel Russell. 
30 Deuxième séance de travail. 

{Continuation de l'ordre du jour de la pre- 
mière séance.) 

1. Convention, art. Il : protection tem- 
poraire aux expositions. 

2. Convention, art. ûf'i- : restauration 
des brevets. 

3. Droit moral : mention, sur le bre- 
vet, du  nom de l'inventeur. 

4. Durée ties brevets. 
Banquet offert par In « Trade Marks. Pa- 

tents and Designs Federation Ltdv(') 
(tenue: babil). 

Mercredi 18 mai 1932 
!) Ii. 30 Troisième séance de traçait. 

1. Convention, article 5. 
1. Brevets: Licence obligatoire. 
2. Dessins et modèles : 
a) Modification   de   l'alinéa   5.   (« 

protection   des dessins et modi 
ne  peut être atteinte par une 
chéance  quelconque,  ni  pour 

La 
des 
dé- 
dé- 

(') T.e   local   où   le   banquet  aura   lieu n'a pas 
core été indiqué. (Réd. 

<•!)- 

faut d'exploitation, ni pour Intro- 
duction d'objets conformes à ceux 
qui sont protégés. ») 

b) Renvoi de l'alinéa (i à la tin de 
l'article (pour ordre, voir n° 4 ci- 
dessous). 

3. Marques de fabrique ou de commerce : 
Emploi d'une marque sous une 
forme qui diffère de la forme sous 
laquelle elle a été enregistrée. 

I. Mention de la protection: Modifica- 
tion de l'alinéa 0 et renvoi de cet 
alinéa à la lin de l'article. («Aucun 
signe ou mention du brevet, de 
l'enregistrement de la marque ou 
du dépôt du dessin ou modèle ne 
sera exigé sur le produit, pour la 
reconnaissance du droit.») 

2. .Numérotation internationale des bre- 
vets. 

13 b. Déjeuner offert par le Gouvernement de 
Sa Majesté Britannique sous la 
Haute Présidence du Ministre du 
Commerce (Lancaster House: mes- 
sieurs seulement). 

15 b. 30 Quatrième séance de travail. 
Marques. 

1. Convention: 
Art. fi: Dépôt d'une marque à 

l'étranger. Relation entre ce dépôt et 
l'enregistrement dans le pays d'ori- 
gine. 

hl., al. 2: Raisons pour lesquelles 
les marques peuvent être refusées ou 
invalidées. 

Id., al. i: Indépendance des mar- 
ques. 

Art. &>» : Prolongation à 7 ans du 
délai pour réclamer la radiation des 
marques frauduleusement enregistrées. 

Art. 6''«r: Désignation verbale des 
emblèmes prohibés. 

Art. filmtet (nouveau): Cession des 
marques. 

.4)7. fiquinquiea (nouveau): Enregis- 
trement d'une marque au nom d'un 
agent ou représentant. 

Art. 71''- : Marques collectives. 
2. Arrangement de Madrid concernant 

l'enregistrement international des mar- 
ques : 

Art. -f,,is (nouveau): («L'Adminis- 
tration nationale est. sur demande, 
tenue de prendre acte, dans ses re- 
gistres, de l'enregistrement interna- 
tional. ») 

Art. :i : Communication, à qui eu 
fera la demande, des motifs de refus 
d'une marque par le Bureau interna- 
tional. 

Art. S1»'*: Dispense de la légalisa- 
tion des pièces délivrées par l'Admi- 
nistration du pays d'origine. 

Art. SltT: Dispense de la légalisa- 
tion des extraits du registre interna- 
tional. 

Art. 7: Droits d'antériorité des 
marques internationales dont le dépôt 
n'est pas admis à titre de renouvelle- 
ment. 

Art. 8: Taxes complémentaires pour 
les marques déposées en série. 

Art. 8*»*: Taxe spéciale de renon- 
ciation partielle. 

Art. il: Notification des radiations 
et renonciations. 

Art. î/bis: Radiation de l'enregis- 
trement  international  si   la transmis- 

sion n'a pas pu être inscrite au re- 
gistre international (refus d'assenti- 
ment du nouveau pays d'origine; 
cessionnaire non admis à déposer 
une marque internationale). 

.4)7. #'": Cession de marques in- 
ternationales pour une partie seule- 
ment des produits enregistrés. 

.4)7. Muât«- (nouveau): Cession de 
marques internationales pour un ou 
pour plusieurs des pays contractants. 

.4)7. .yquinquics (nouveau): Droit de 
licence. 

.4)7. Wsexies (nouveau): Réserve de 
l'article &m*e* de la Convention géné- 
rale (cession des marques). 

.4)7. //: Effets de la notification 
d'adhésion ou de dénonciation d'un 
pays. 

21 h. Béception par M. le ['résident de l'Of- 
fice des brevets, Sir William S. Jarratt, 
et par Lady Jarratt (Musée des Sciences ; 
South Kensington. London S.W.; tenue: 
habit;. 

Jeudi 19 mai 1932 
Visite de la ville d'Oxford. 

Vendredi 20 mai 1932 

i) h. 30 Cinquième séance de travail. 
(Continuation de l'ordre du jour de la qua- 

trième séance.) 
Concurrence  déloyale  et  fausses in- 

dications de provenance: 
1. Convention: 

Art. 10: Sanctions en cas de 
fausses indications de provenance. 

Art. i0hii : Faits de concurrence, 
déloyale qui devraient être interdits. 

2. Arrangement de Madrid concernant 
les fausses  indications de provenance : 

Art. 3bis (nouveau): Fausses indi- 
cations de provenance eu matière de 
publicité commerciale. 

.4)7. 4: Régime spécial pour les 
produits vinicoles. 

3. Arrangement de La Haye concernant 
le dépôt international des dessins et 
modèles : 

Art. 6: Dimensions maxima des 
dépôts. 

.4?7. // et il : Notifications offi- 
cielles aux Administrations par la 
voie du journal du Bureau interna- 
tional. 

.4)7. il: Communication aux tri- 
bunaux ou autres autorités compé- 
tentes des dessins ou modèles ouverts. 

.4)7. 22: Effets de la notification 
d'adhésion ou de dénonciation d'un 
pays. 

13 h.      Déjeuner à l'Hôtel Russell. 

li h. 30 Sixième séance de travail. 
1. Report éventuel des questions n'ayant 

pu être traitées au cours des séances 
précédentes. 

2. Généralités. 
a) Convention: 

Art. 12: Publications des Adminis- 
trations des pays unionistes. 

Art. I6bii: Notifications concernant 
les colonies, protectorats, territoires 
sous mandat, etc. 
b) Interprétation de la Convention. Dif- 

férends entre États. 
c) Efficacité de  la  Convention.   Sanc- 

tions. 
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20 h. Banquet du Congrès (Hall of the Wors- 
hipful Company of Grocers; tenue: 
babiy. 

Samedi 21 mai 1932 
il li.      Séance de la Commission de rédaction ('>. 

11 li. 30 Assemblée générale de clôture. 
1. Fondation et admission de nouveaux 

groupes. 
2. Rapport du Secrétaire général. 
3. Rapport du Trésorier général, 
't. Fixation du prochain Congrès. 
5. Nomination du Président. 
6. Nomination des nouveaux membres 

du Comité exécutif. 
7. Vote définitif des résolutions adop- 

tées par le Congrès. 
Séance du nouveau Comité exécutif (im- 

médiatement après la clôture de 
l'assemblée générale). 

Ainsi, le Congrès — qui va bientôt se 
réunir dans un cadre singulièrement at- 
trayant — a un programme très vaste, qui 
marque bien l'approche de la Conférence 
de Londres. 

Tous nos vœux accompagnent cette nou- 
velle manifestation de l'activité féconde de 
l'Association internationale pour la protec- 
tion de la propriété industrielle. 

Correspondance 

Lettre de Belgique 

1. Législation 

L'adaptation de la loi belge à la Conven 
tion de La Haye par l'organisation de la li- 
cence obligatoire, que nous avions, dans 
notre lettre de décembre 1929(2), cru pou- 
voir annoncer comme prochaine, n'est pas 
encore chose faite. 

Espérons que nous serons en règle avant 
la Conférence de Londres et que le projet 
de loi envisagé pourra être examiné et voté 
en même temps peut-être que plusieurs 
autres qui sont actuellement soumis à la 
Commission de la propriété industrielle. 

//. Jurisprudence 

A. En matière de brevets: Parmi les dé- 
cisions prononcées dans ces derniers mois 
et qui présentent un intérêt international, 
il me paraît utile d'en signaler d'abord plu- 
sieurs qui sont relatives à la prorogation 
des brevets par application de la loi du 
11 octobre 1919, dont j'ai déjà eu, dans 
nies correspondances précédentes, l'occasion 
de parler. 

I. Par arrêt du 15 avril 1931(s), la Cour 
de Bruxelles, confirmant un jugement du 

O) La Commission   de   rédaction  se  réunira  aussi 
immédiatement après chaque séance de travail, (lied.) 

(-) Voir Prop. ind.. 1029, p. 258. (lied.) 
(?) Voir ci-après, p. 67. (Réd.) 

2 janvier 1929(!), a décidé qu'un brevet 
d'importation ne jouit pas du bénéfice de 
la prorogation et voit sa durée, en dépit de 
la loi du II octobre 1919, mesurée à celle 
du brevet originaire, dont il reste solidaire 
à défaut de dérogation expresse dans la loi 
spéciale. 

L'arrêt ajoute cependant que la loi de 
1919 ne restera pas lettre morte pour les 
brevets d'importation, puisque, grâce à elle, 
ils pourront bénéficier éventuellement de la 
prorogation accordée par la loi étrangère au 
brevet d'origine, à condition de réciprocité. 

2. On sait, d'autre part, que le bénéfice 
de la prorogation, qui est acquis de plein 
droit aux brevets belges pour environ sept 
années(2), est exposé à leur être retiré par 
les tribunaux, à la demande de tout inté- 
ressé, en tout ou en partie, pour le cas où 
l'invention aurait été exploitée avec profit 
pendant la guerre. 

Faisant de cette disposition une applica- 
tion inattendue, le Tribunal de Ve instance 
de Nivelles a rendu, le 6 juillet 1926, un 
jugement confirmé par arrêt de la Cour 
d'appel de Bruxelles du 5 avril I930(3), 
aux termes duquel le bénéfice de la proro- 
gation peut être retiré dès que l'invention — 
et non le brevet — a pu être exploitée avec 
profit par l'inventeur ou son ayant droit 
pendant la guerre. 

L'espèce était curieuse. Il s'agissait d'un 
brevet couvrant les surchauffeurs de loco- 
motives que l'État allemand avait, pendant 
l'occupation de notre pays, exploités sur le 
réseau belge, sans payer tribut au brevet 
belge, mais en procurant à l'inventeur, pro- 
priétaire du brevet allemand, un bénéfice 
indirect résultant de l'intensité du trafic. 

Il est permis de se demander si celte 
décision n'a pas dépassé les vues du légis- 
lateur, puisqu'elle aboutit à refuser toute 
prorogation au propriétaire du brevet belge, 
qui avait élé méconnu, inerte et inexistant 
pendant la durée des hostilités. 

3. Un autre problème plus général, sou- 
levé par application de la même loi, a fait 
l'objet d'un jugement du Tribunal de Bru- 
xelles du 15 décembre dernier (4). 

On sait que la prorogation qu'elle a orga- 
nisée n'est accordée qu'aux Belges et aux 
ressortissants des États accordant aux res- 
sortissants belges des avantages reconnus 
équivalents par arrêté royal, et que les seuls 
pays répondant à ces conditions sont jus- 
qu'ici l'Allemagne, la France, la Grande- 
Bretagne, la Hongrie, le Luxembourg et le 
Danemark. 

(') Voir Prop, ind., 1929, p. 259. (Réd.) 
('-') Pour le calcul exact de cette compulation, voir 

décret du 29 août 192(3 (Prop, ind., 192S, p. 21). 
(Xalc de l'auteur.) 

(?) X'oir ci-après, p. 70. (Réd.) 
(>) Voir ci-après, p. 68. (Red.) 

Une société américaine, se prévalant de 
l'article 2 de la Convention, vient de plaider 
que la loi du 11 octobre 1919, établissant 
une sorte d'Union restreinte et réservant 
à certains étrangers seulement l'avantage 
qu'elle octroie aux nationaux, aurait dès 
lors porté atteinte à l'égalité prévue par 
l'article 2 de la Convention et que les res- 
trictions qu'elle contient devraient en con- 
séquence être considérées comme non ave- 
nues. 

Le Tribunal de Bruxelles constate l'in- 
compatibilité absolue qui existe effective- 
ment entre le principe de l'égalité consacré 
par la Convention et les dispositions de 
l'article 11 de la loi du 11 octobre 1919. 
Mais qui doit l'emporter? Pour conférer 
une prédominance à la loi de 1919, il fau- 
drait admettre qu'elle aurait abrogé la Con- 
vention, puisque celle-ci place sur un pied 
de complète égalité les ressortissants des 
Etats signataires en ce qui concerne les 
avantages accordés ou à accorder par leurs 
lois nationales en matière de brevets. 

Comme, d'autre part, la Convention n'a 
pas élé abrogée expressément (et qu'elle 
n'aurait pu l'être, ainsi qu'il est prévu en 
son article 17, qu'après l'expiration d'une 
année à partir de sa dénonciation par le 
Gouvernement belge, dénonciation qui n'a 
pas eu lieu), elle paraissait donc devoir être 
respectée dans son ensemble et l'égalité de 
traitement qu'elle reconnaît aux sujets amé- 
ricains être maintenue en dépit des restric- 
tions de la loi du 11 octobre 1919. 

Le tribunal, comme on le lira, a refusé 
de se rallier à ce système, pour la raison 
qu'il n'a jamais pu entrer dans l'intention 
des auteurs des lois qui ont ratifié la Con- 
vention que les dispositions qu'elles édi- 
taient dussent être appliquées dans des cir- 
constances où celle application mettrait en 
échec les mesures prises pour assurer la 
restauration économique de l'État après la 
libération de son territoire envahi et dé- 
vasté par l'ennemi. 

On ne saurait méconnaître la force de ce 
raisonnement et il faut donc admettre que 
les lois belges ratificatrices de la Convention 
d'Union, dans ses états successifs, antérieures 
à la loi du II octobre 1919, ont été, en tant 
qu'elles s'opposaient à celle-ci, abrogées par 
elle. 

Mais la société américaine soutenait, en 
ordre subsidiaire, que si la loi de 1919 
avait, en quelque mesure, abrogé ou rendu 
inopérante la Convention, cette loi avait, à 
son tour, été abrogée (juste retour des 
choses!) par la loi belge du 23 mai 1929 
approuvant le texte de la Convention d'Union 
revisée à La Haye. 

L'argument eût sans doute été décisif si 
le  brevet   belge de  la   société   américaine 
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n'était pas expiré antérieurement, dès le 
2,") mai 1928, ce qui a permis au tribunal 
de décider qu'à défaut de rétroactivité, la 
loi du 23 mai 1929 n'avait pu avoir connue 
conséquence de faire renaître le brevet, dé- 
linilivement éteint lors de sa mise en vi- 
gueur. D'où, a contrario, il semble qu'on 
puisse conclure que tous les brevets unio- 
nistes qui n'étaient pas expirés le 23 mai 
1929 se trouvent, à partir de celte date, 
sur un pied d'égalité absolue avec les bre- 
vets belges et jouissent comme eux du bé- 
néfice de la prorogation, sans qu'il faille 
rechercher s'ils appartiennent à des ressor- 
tissants d'Ktats qui auraient ou non accordé 
aux ressortissants belges des avantages re- 
connus être équivalents par arrêté royal. 

Bien que cette conclusion ne soit qu'im- 
plicite, elle ressort, à notre avis, nettement 
des termes du jugement et se justifie d'ail- 
leurs par des considérations juridiques irré- 
futables que nous nous étions cru autorisés 
à prévoir v1)- 

4. Lu Tribunal de lîruxelles a été saisi 
d'une action en contrefaçon basée sur l'in- 
troduction illégitime en Belgique d'un ob- 
jet fabriqué licitement à l'étranger. 

Il s'agissait d'un appareil de T. S. F. 
(« Blau Punkt » en Allemagne, « Point Bleu » 
en Belgique) couvert dans chacun de ces 
pays par des brevets équivalents, appareils 
provenant tous de la même fabrique, en 
Allemagne, et dont le demandeur au procès 
était licencié exclusif pour la Belgique. 

Il s'en prit à un concurrent qui mettait 
en vente des appareils identiques aux siens, 
sortant d'ailleurs de la même fabrique, mais 
qui, après avoir été fournis par elle à un 
grossiste allemand, avaient ensuite, par des 
moyens détournés, été introduits en Bel- 
gique. 

Fallait-il voir dans cette introduction illé- 
gitime un acte de contrefaçon, dont la ré- 
pression est à la fois pins aisée el plus ri- 
goureuse que la concurrence déloyale? 

Le tribunal, suivant renseignement de la 
doctrine, s'est prononcé pour l'aflirmalive. 

5. L'arrêt de la Cour de Bruxelles du 
2 janvier 1929 (affaire Tetra), que nous 
avons signalé plus haul (n° I.), a. d'autre 
part, fait une nouvelle application de la 
jurisprudence de la Cour de cassation (voir 
Prop, ind., 1929, p. 201. Il décide que 
l'article 4Ws de la Convention, tel qu'il a 
été interprété à la Conférence de Washing- 
ton, n'a pas aboli, pour les brevets pris par 
un non-unioniste (il s'agissait d'un Autri- 
chien avant l'adhésion de l'Autriche à la 
Convention), l'ailicle 14 de la loi belge 
limitant la durée des brevets d'importation 
à celle du brevet originaire. 

(') Voir Répertoire pratique lie droit belge.  Brevets 
d'invention, n' 23S. (Sole rie l'auteur.) 

6. La Cour d'appel de Bruxelles, par arrêt 
du 3 avril 1931 ('), a confirmé dans des 
ternies très nets le jugement du 19 mars 
1928 (Cavanenghi c. Bosa Cornelia) (*), qui 
appliquai! pour la première fois avec netteté, 
dans les pays de langue française, la théorie 
des équivalents(:i). 

7. Nous avons publié!1) un" jugement du 
Tribunal de Bruges, qui fail une nouvelle 
application intéressante des principes de la 
caution judicatum nolvi en décidant que le 
législateur, quelque bienveillant qu'il ait 
voulu être pour les étrangers, n'a pu, dans 
la loi particulière du 5 juillet 1884 ratifiant 
la Convention internationale du 20 mars 
1883, que réglementer l'objet restreint 
qu'elle comportait, à savoir étendre aux 
ressortissants des pays contractants les dis- 
positions relatives aux brevets d'invention 
et la procédure spéciale de la saisie-descrip- 
tion prévue par la loi de 1884; il s'ensuit 
que si les étrangers sont aujourd'hui sur le 
même pied que les nationaux en matière 
de contestation sur des brevets d'invention, 
cela n'entame pas le droit du défendeur 
belge de réclamer l'application de l'article lu 
du Code civil en sa faveur. 

B. En matière de marques de fabrique. 
Questions d'espèce : 

1. La Cour de Gand, réformant un juge- 
ment du Tribunal de Furnes, a, par arrêt 
du 30 juin 1931 (5), décidé à juste titre, 
en faisant une intéressante application de 
l'accent local, que la marque « Yale » était 
contrefaite en Flandre par la marque « Liai », 
qui se prononce comme elle s'écrit, alors 
que la première, au pays d'origine, se pro- 
nonce Yèle. 

Cet arrêt est, en outre, intéressant, ainsi 
que vos lecteurs l'auront constaté, en ce 
qu'il écarte le moyen déduit de ce que la 
marque « Yale », consistant dans le nom 
d'une personne, n'aurait pas été, conformé- 
ment aux prescriptions de l'article 1er de la 
loi belge, tracé en caractères dislinctifs, en 
lui opposant l'article G de la Convention 
d'Union et la protection telle quelle, consé- 
quence automatique de l'enregistrement en 
Amérique. 

2. Le Tribunal de Bruxelles, par jugement 
du 24 octobre 1930, a admis la contrefaçon 
de la marque aCalor», pour appareils de 
petite industrie électrique,  par  « Kalorik ». 

3. On approuvera moins facilement un 
arrêt de la Cour de Bruxelles du 18 octobre 

(') Voir ci-après, p. 69. (Rèd.î 
(?) Voir /*ro/>. ind.. 1929, p. 2.">9. (Red.) 
(") Le Professeur Vandcr Ua-ghen consacra à cette 

dérision, à laquelle ses enseignements n'ont pas été 
étrangers, une importante étude dans la revue I.'In- 
yénieur-Conseil. de juin 1931, reproduite dans les An- 
nales de la propriété industrielle, 1932, p. 1. 

(Sole de l'auteur.) 
(<) Voir Prop, ind., 1931, p. 4. (Red.) 
(•'•) Ibid., 1931. p. 167. (Réd.) 

1929C1), qui refuse de considérer la marque 
el enseigne d'un magasin vendant des spé- 
cialités de beurre et fromage « Pré d'Or » 
comme contrefaçon de « Pré Fleuri », alors 
que l'un et l'aulre se complétaient par des 
paysages el des accessoires évoquant des 
pâturages de la West Flandre. 

4. La même Cour — réformant un juge- 
ment du Tribunal de commerce de Bru- 
xelles — a rendu, le 10 octobre 1930(2), 
un arrêt non moins critiquable à notre sens, 
décidant que la marque « Novobrol » ne 
constitue pas la contrefaçon de la marque 
« Ovobrol » déposée antérieurement pour 
un médicament similaire et ce pour les 
raisons, à notre avis également insuffi- 
santes, que : 
1° pour un produit qui, comme les bois- 

sons, ne s'annonce pas par l'ouïe aux 
amateurs, l'assonance serait sans perti- 
nence, et que 

2° les appellations par lesquelles l'attention 
du   public  est arrêtée sur un  produit 
manufacturé nouveau doivent être très 
courtes et qu'étant donné cette  indis- 
pensable brièveté, le vocabulaire mis à 
la disposition des producteurs est peu 
riche, de telle  sorte que si celui  qui, 
pour désigner par ses qualités intrin- 
sèques un produit,  a créé un mot de 
trois syllabes, a le monopole de l'usage 
de cette  dénomination,  celui-ci   ne va 
pas jusqu'à lui permettre d'interdire à 
un concurrent d'user d'une appellation 
(la seule peut-être qui pût indiquer la 
nouveauté  du   produit   de  ce   concur- 
rent)!?), du moment où, pour justifier 
cette prohibition, celui qui la porte ne 
peut   invoquer   d'autre   raison   qu'une 
grande   similitude   de   consonance   des 
deux noms commerciaux. 

Sans aller jusqu'à souhaiter que nos Cours 
et Tribunaux s'inspirent de la rigueur, par- 
fois excessive, dont nous voyons, dans dif- 
férents pays, de nombreux exemples, nous 
devons   cependant  exprimer  le   regret de 
voir invoquer de pareils principes qui, s'ils 
venaient à se généraliser,  rendraient illu- 
soire la protection des marques. 

ô. Mieux jugé, par le Tribunal de com- 
merce de Bruxelles, Je 9 décembre 1929, 
que la marque « Anti-Soleil », déposée pour 
une tente-marquise, est nulle en raison de 
son caractère descriptif. 

6. On connaît les nombreuses difficultés 
auxquelles donne lieu, dans notre pays, 
l'application d'une loi qui n'a pas, à notre 
connaissance, d'équivalent en tant qu'elle 
impose au cessionnaire d'une marque la 
publication  de l'acte de dépôt de celle-ci, 

(') Voir L'Ingénieur-Conseil, 1930, p. 50. 
(Xote de l'auteur.) 

(=) Ibid., 1931, p. 167. C.Yolc rfc l'auteur.) 
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avec une rigueur telle qu'un nouvel acte de 
dépôt n'en tient pas lieu. 

Nous avons eu l'occasion (!) d'entrer à 
cet égard dans des considérations dévelop- 
pées et la Cour de cassation, par deux arrêts 
successifs des 29 octobre et 19 novembre 
1931, a maintenu sa jurisprudence (2). 

La Cour de Bruxelles — confirmant un 
jugement du G février 1931 (3)— a accen- 
tué cetle rigueur en décidant que la loi du 
1er avril 1879 prescrivant formellement le 
dépôt d'un extrait de l'acte même qui cons- 
tate la transmission de la marque, le dépôt 
d'un acte passé ultérieurement, pour les 
besoins de la cause, en vue de son dépôt 
au greffe, serait inopérant. 

7. On sait combien la jurisprudence est 
flottante sur la question du caractère na- 
tional ou international de la nouveauté de 
la marque. 

Plusieurs décisions françaises se sont, ces 
dernières années, prononcées dans le sens 
de la nationalité. 

Mais la Cour de Bruxelles a adopté, dans 
un arrêt non moins sérieusement motivé, 
la thèse contraire, le 27 décembre 1930, 
au profit de la marque « Édiphone » déposée 
par la société Edison, qui en avait fait le 
premier usage aux États-Unis le 8 octobre 
1918, mais ne l'avait déposée en Belgique 
qu'en 1926, alors qu'une marque concur- 
rente o Edephone » y était protégée depuis 
mars 1925. 

Se basant sur l'article 2 de la Convention, 
la Cour attribue en conséquence au fait du 
premier usage, bien qu'il ait été accompli 
à l'étranger, les effets de la priorité. 

L'arrêt est, en outre, intéressant en ce 
que la marque « Édiphone » n'avait été ap- 
pliquée qu'à des machines à dicter, tandis 
que sa concurrente s'appliquait à des pho- 
nographes. 

8. Le Tribunal d'Anvers a eu récemment 
à connaître d'un épisode de la lutte de 
Kreuger contre les Soviets: il s'agissait 
d'allumettes russes destinées à l'Afrique, 
contrefaçon d'une marque belge, et saisies 
sur les quais d'Anvers. 

Le tribunal, se prononçant sur la ques- 
tion — fort controversée — de savoir si 
l'introduction dans le pays, en transit, de 
marchandises revêtues d'une marque contre- 
faite autorise des poursuites, l'a résolue 
affirmativement. 

Arrêtons-nous. 
Par sa longueur et sa sécheresse, cetle 

lettre perdrait tout caractère épistolaire, et 
réservons à la suivante d'intéressantes dé- 
cisions en matière de modèles, de désigna- 

(') Voir Prop, ind., 1929, p. 260 et 2G1. (Réd.) 
(-) Voir Pandeetes périodiques, 1932, p. 2 et -t. 

(Soie de l'auteur.) 
O Voir L'Ingénieur-Conseil. 1931, p. 37. 

(Xote de l'auteur.) 

tions d'origine et de droits des employés. 
Nous mettrons en même temps nos lecteurs 
au courant du sort d'un projet de loi éle- 
vant considérablement les annuités de bre- 
vets et les laxes sur marques et qui a fort 
ému les intéressés belges et étrangers. Tout 
porte à croire qu'ils peuvent se tranquilliser. 

THOMAS BRAUN, 

Avocat à la Cour de Bruxelles. 

Jurisprudence 

BELGIQUE^) 

1 
BREVET D'IMPORTATION. BéNéFICE DE LA 

PROROGATION. NON. DURéE MESURéE à CELLE 

DU BREVET ORIGINAIRE. SOLIDARITé AVEC CE 

DERNIER. PROROGATION ACCORDéE PAR LA 
LOI éTRANGèRE AU BREVET D'ORIGINE. LOI 

DE 1919. BéNéFICE éTENDU AU BREVET 

D'IMPORTATION à CONDITION DE RéCIPROCITé. 

CONVENTION, ART. 4 ET 4bis. APPLICABLES EN 

L'ESPèCE. NON. 

(Bruxelles, Cour d'appel, 2* ci)., 15 avril 1931. — S. A. 
Tetra c. A. Huysmans.) 

Attendu que le premier juge statuant sur 
l'action en contrefaçon intentée à l'auteur 
de l'intimé par la Société Tetra appelante, 
a déclaré que le brevet Bobilschek, dont 
ladite société est cessionnaire, est expiré 
depuis le 5 avril 1919 ; 

A (tendu que cette décision se fonde sur 
ce que le brevet litigieux est un brevet 
d'importation, obtenu en Belgique le 31 mai 
1904 après que l'objet en avait déjà été 
breveté en France et en Allemagne, que la 
durée des brevets français et allemands 
n'est que de quinze ans, et que le brevet 
d'importation ne peut avoir une durée plus 
longue, d'où il suit que le brevet allemand 
ayant été pris le 5 avril 1901, pour prendre 
date, d'après la loi allemande, le lendemain 
(et on aurait même pu prendre pour point 
de départ le brevet français demandé avant) 
le brevet belge dont l'appelante est cession- 
naire était expiré, comme il est dit ci- 
dessus ; 

Attendu que l'appelante ne se prévaut 
plus du brevet pour le procédé de fabrica- 
tion, qu'elle reconnaît être connu depuis 
longtemps, mais le revendique pour l'objet 
fabriqué, comme eu constituant une appli- 
cation nouvelle; 

Attendu qu'elle ne conteste pas que l'in- 
vention était déjà brevetée en France et en 
Allemagne, mais invoque l'article 4bls de la 
Convention d'Union de Paris pour la pro- 
tection   de   la   propriété   industrielle,   du 

(>) Le présent arrêt, et ceux qui le suivent, sont 
commentés ci-dessus, dans la « Lettre de Belgique » 
de M* Thomas Braun. (Réd.) 

20 mars 1883, et les Actes additionnels 
de Bruxelles du 14 décembre 1900 et de 
Washington du 2 juin 1911 pour prétendre 
que le brevet obtenu en Belgique doit être 
considéré comme un brevet d'invention, in- 
dépendant, quant à sa durée, des brevets 
français et allemand ; 

Attendu qu'au 31 mai 1904, quand a été 
obtenu le brevet Hobitschek en Belgique 
par l'inventeur, celui-ci n'appartenait à au- 
cun des pays de l'Union, puisqu'il est Au- 
trichien et que l'adhésion de l'Autriche à 
la Convention n'a sorti ses effets qu'à partir 
du lor janvier 1909; 

Qu'il ne pouvait non plus être assimilé 
aux ressortissants de lTnion, n'ayant dans 
aucun des pays de l'Union ni domicile ni 
établissement industriel ou commercial, 
comme l'exige l'article 3 de la Conven- 
tion; 

Attendu que le brevet belge était en con- 
séquence régi par l'article 14 de la loi du 
24 mai 1854, ainsi conçu: a L'auteur d'une 
découverte déjà brevetée à l'étranger pourra 
obtenir, par lui-même et par ses ayants 
droit, un brevet d'importation en Belgique; 
la durée de ce brevet n'excédera pas celle 
du brevet antérieurement concédé à l'étran- 
ger pour le terme le plus long, et dans au- 
cun cas la limite fixée par l'article 3»; 

Attendu que l'article 4 de la Convention 
d'Union consacre en faveur de celui qui a 
régulièrement fait le dépôt d'une demande 
de brevet d'invention dans l'un des pays 
contractants, un droit de priorité de six 
mois, porté dans l'Acte additionnel du 14 dé- 
cembre 1900 à douze mois, pour eu opé- 
rer le dépôt dans l'un des autres pays de 
l'Union, el que l'article 4bis de l'Acte de 
Bruxelles de 1900 ajoule que: «Les bre- 
vets demandés dans les différents États con- 
traclants par des personnes admises au bé- 
néfice de la Convention aux termes des ar- 
ticles 2 et 3 seront indépendants des bre- 
vets obtenus pour la même invention dans 
les autres États adhérents ou non à l'Union » ; 

Attendu que si l'Acte de Washington de 
1911a interprété cet article 4bls en y ajou- 
tant que «cette disposition doit s'entendre 
d'une façon absolue » il a bien inarqué dans 
son texte qu'il ne s'agit que de brevets de- 
mandés pendant le délai de priorité en con- 
tinuant par ces mots: «notamment en ce 
sens que les brevets demandés pendant le 
délai de priorité seront indépendants tant 
au point de vue des causes de nullité et de 
déchéance qu'au point de vue de la durée 
normale » ; 

Attendu qu'il ne s'agit non plus que de 
brevets demandés par des personnes ad- 
mises au bénéfice de la Convention comme 
le portaient alors les premiers mots de 
l'article 4bls en question ; 
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Attendu qu'il s'ensuit que le privilège de 
l'indépendance et des conséquences qu'en a 
tirées l'article 4,,is complété à Washington 
n'existe qu'en faveur des brevets demandés 
par des ressortissants de l'Union ou des 
personnes qui leur sont assimilées, et ce 
dans le délai de priorité (Cass., 8 juillet 
1926; Pas., 19-27. I, il >; 

Attendu que les alinéas 3 et i de l'ar- 
ticle 4,,is ne modifient nullement ces condi- 
tions; que ces articles avaient déjà été in- 
troduits dans la Convention par l'Acte de 
Bruxelles et ont été légèrement changés 
dans le- ternies par l'Acte de Washington, 
mais sans altération de leur sens primitif; 
qu'il en résulte que la disposition est ap- 
plicable à tous les brevets existant au mo- 
ment de sa mise en vigueur et qu'il en 
sera de même en cas d'accession de nou- 
veaux pays pour les brevets existant de 
part et d'autre au moment de l'accession; 
niais que ces alinéas doivent être mis en 
rapport avec le commencement de l'article, 
qui ne le rend applicable qu'aux brevets 
pris dans le délai de priorité, comme l'a 
interprété l'Acte de Washington, ce qui en 
limite l'application au cas où le délai de 
priorité ne serait pas expiré au moment de 
l'accession, à peine de contradiction ; 

Attendu que Robitschek n'était pas un 
ressortissant de l'Union lors de l'obtention 
du brevet litigieux et ne jouissait pas du 
délai de priorité accordé par la Conven- 
tion; 

Qu'au moment où l'adhésion de l'Autriche 
a sorti ses effets, le délai de priorité était 
depuis longtemps expiré, et que cette adhé- 
sion tardive n'a pu le faire renaître, d'où il 
suit que les conditions dans lesquelles la 
Convention d'Union admet le principe d'in- 
dépendance des brevets n'étaient plus réali- 
sables et que le brevet de Robitschek est 
demeuré un brevet d'importation soumis, 
comme tel. à la règle de la solidarité de ce 
genre de brevets, quant à leur durée avec 
le brevet obtenu à l'étranger; 

Attendu qu'il n'est plus allégué devant la 
Cour que le brevet d'invention de Robitschek 
ait joui d'une prolongation à l'étranger, 
mais que l'appelante soutient en ordre sub- 
sidiaire que la prorogation accordée par la 
loi du II octobre 1919 vise la durée de 
tous les brevets indistinctement qui n'étaient 
pas expirés au I" août 1911 et invoque à 
l'appui de ce soutènement la généralité des 
termes de la loi ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 13 de 
la loi précitée on ne lient pas compte dans 
la computation de la durée des brevets qui 
n'étaient pas expirés avant le lw août 1914 
du temps compris entre celte dale et la 
première échéance d'annuité qui suivra la 
date à fixer par le Gouvernement; 

Attendu que la loi de 1919 est une loi 
spéciale dont l'application doit être limitée 
aux dérogations qu'elle admet expressément 
à la loi générale ; que la dérogation vise 
nécessairement les brevets d'invention et 
ceux qui leur sont assimilés dont la loi 
générale règle seule la durée mais qu'elle 
ne s'expliquerait pas et n'est pas applicable 
quelle que soit la généralité des termes en 
l'absence de volonté certaine du législateur, 
quand il s'agit tie brevets d'importation, 
parce que, pour ceux-ci, la loi générale a 
établi, en dehors de la limite générale de 
la durée du brevet, un principe de solida- 
rité avec le brevet étranger qui, à défaut 
de dérogation expresse dans la loi spéciale, 
doit continuer à être respectée; 

Attendu que ce n'est pas à dire que 
pour les brevets d'importation la loi de 
1919 doive rester lettre morte; que, grâce 
à cette loi, ils pourront bénéficier des pro- 
rogations accordées éventuellement par la 
loi étrangère au brevet d'origine, à la con- 
dition de réciprocité prescrite par l'article 14, 
mais qu'il a déjà été dit que l'appelante 
n'en invoque pas et que l'article 14 n'est 
par conséquent d'aucune application en 
l'occurrence ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que le brevet invoqué était de toute façon 
expiré au moment des faits reprochés à 
l'intimé et que c'est à bon droit que le pre- 
mier juge a débouté l'appelant de son ac- 
tion, sans qu'il soit nécessaire d'examiner 
si le brevet était valable, ce que l'intimé 
conteste de même que la contrefaçon. 

Sur la demande reeonvenlionnelle : 

Attendu que le caractère téméraire de 
l'action ne ressort pas des faits de la cause; 
qu'elle mettait en question des points de 
fait et de droit complexes et délicats à tran- 
cher sur lesquels l'erreur est admissible, 
d'où il suit que le seul fait de l'intentenient 
de l'action ne peut servir de base à une 
demande de dommages-intérêts; 

Attendu que la publicité que l'appelante 
aurait donnée à son action et les démarches 
qu'elle ou ses agents auraient faites pour 
»Mi avertir la clientèle sont des faits qui 
pourraient servir de fondement à une ac- 
tion en concurrence déloyale, mais qui ne 
peuvent imprimer à l'action le caractère de 
témérité et de vexation qu'elle n'a pas par 
elle-même et que, dès lors, l'offre de preuve 
est sans relevance; 

Que la demande reeonvenlionnelle qui 
n'a pas d'autre base n'est donc pas justifiée 
et que c'est à tort que le premier juge l'a 
déclarée fondée et a prononcé les condam- 
nations qui ont atteint l'appelante; 

Que la demande reconventionnelle a exercé 
son influence sur les frais, et que dès lors, 

il n'y a pas lieu de maintenir non plus 
la condamnation de l'appelante à tous les 
dépens ; 

PAR CES MOTIFS, la Cour: 
.... reçoit l'appel et, y faisant droit, met 

le jugement frappé d'appel au néant, mais 
seulement en ce qui concerne la décision 
sur la demande reconventionnelle et les 
dépens; émendant quant à ce, déclare la 
demande reconventionnelle non fondée, en 
déboute l'intimé ; confirme pour le surplus 
la décision attaquée et condamne l'intimé à 
la partie des dépens des deux instances 
afférente uniquement à la demande reeon- 
venlionnelle et l'appelante au surplus des- 
dits dépens. 

H 
BREVETS. PROROGATION. LOI DE 1919. Bé- 

NéFICE LIMITé AUX BELGES ET AUX RESSOR- 

TISSANTS DES ÉTATS ACCORDANT AUX BELGES 

DES AVANTAGES éQUIVALENTS. CONVENTION, 
ART. 2. TEXTE DE LA HAYE. ENTRéE EN VI- 
GUEUR EN BELGIQUE. BREVET EXPIRé AU- 
PARAVANT.   DEMANDE  NON FONDéE.  REJET. 

(Bruxelles.   Tribunal,   1"> décembre 1931.  —   Société 
United    States    HofTmann,    Machinery    Corporation 

c. 1* A. Autran : 2- G. Vanicr et John Plattner.) 

Attendu que la demanderesse tend: 
A. A faire dire pour droit: 
1° que les appareils dits Valprex fabri- 

qués et vendus par les défendeurs sont la 
contrefaçon des machines qui font l'objet 
des brevets appartenant à la demanderesse; 

2° que les parties Bihin et Desmet ont 
sciemment commis cette contrefaçon; 

B. A la réparation du préjudice infligé à 
la demanderesse par ladite contrefaçon ; 

Attendu que les défendeurs soutiennent 
en ordre principal que les deux brevets 
dont se prévaut la demanderesse sont l'un 
et l'autre éteints à partir du 26 mai 1928, 
et par application respectivement des ar- 
ticles 3 et 15 de la loi du 24 mai 1854 
sur les brevets; 

Attendu que la demanderesse objecte: 
1° qu'en vertu de l'article 2 de la Con- 

vention d'Union le bénéfice de la proroga- 
tion accordée par les articles 13 et 14 de 
la loi du 11 octobre 1919 aux nationaux 
belges et à certains étrangers lui est acquis, 
malgré que les États-Unis d'Amérique dont 
elle est la ressortissante n'aient pas accordé 
aux ressortissants belges des avantages re- 
connus équivalents par arrêté royal publié 
au Moniteur; 

2° que le brevet n° 283 503, pris le 26 no- 
vembre 1919, couvre un élément nouveau 
totalement étranger aux revendications du 
brevet n° 208 280 et constitue dès lors, 
malgré la qualification erronément donnée 
à la découverte, un brevet d'invention 
principale ayant une durée de 20 ans pre- 
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nant cours à dater du 2t> novembre 1919, 
jour où a été dressé le procès-verbal du 
dépôt de la demande du brevet; 

Attendu que l'exposé des motifs de la loi 
du -H octobre 1919 démontre que le légis- 
lateur a voulu, dans un intérêt national, 
compenser par une prolongation de la du- 
rée des brevets les pertes résultant de leur 
inutilisation pendant la période de trouble 
industriel et commercial causée par l'occu- 
pation du territoire par les armées ennemies; 

Attendu qu'aux termes du rapport du 
Sénat : 

«L'article li s'occupe de la réciprocité re- 
quise pour l'application aux ressortissants de 
pays étrangers du bénéfice du projet de loi : 

On ne peut en cette matière accorder 
aux tribunaux le droit de'dire s'il y a réci- 
procité ou non, les intérêts économiques sont 
trop graves en ce moment, la concurrence 
est plus ardente que jamais et ;'i l'égard de 
certains concurrents des précautions spéciales 
et   minutieuses   s'imposent.   Ceci   échappe  à 
l'action des tribunaux  Ce système présente 
l'avantage de réaliser l'unité de vue entre les 
différents États et de les amener éventuelle- 
ment à améliorer leur législation intérieure 
concernant les droits des étrangers»; 

Attendu qu'il ressort donc des travaux 
préparatoires de la loi du II octobre 1919 
que le législateur s'est exclusivement oc- 
cupé des intérêts belges et que s'il a, sous 
certaines conditions, étendu ses faveurs aux 
sujets d'autres Élats, il l'a fait uniquement 
pour décider les États étrangers à accorder 
aux sujets belges des avantages économiques 
jugés rigoureusement équivalents par le 
pouvoir le plus qualifié à cet effet; 

Attendu au surplus que l'article 14 de 
la loi du 11 octobre 1919 ne fait aucune 
distinction entre les divers États étrangers; 

Attendu que le texte et l'esprit de la loi 
condamnent dès lors la distinction que la 
demanderesse prétend établir entre les res- 
sortissants des Etats non affiliés à l'Union 
que l'article 14 n'admettrait au bénéfice de 
la prorogation que sous les conditions qu'il 
détermine et les sujets des États unionistes 
qui jouiraient de cette faveur, sans condi- 
tion de réciprocité ; 

Attendu qu'il y a donc incompatibilité 
absolue entre le principe de l'égalité con- 
sacré par la Convention d'Union et les dis- 
positions de l'article 14 de la loi du 11 oc- 
tobre 1919, que celle-ci a conséquemment 
abrogé, sur le point envisagé, les diverses 
lois belges antérieures qui ont successive- 
ment approuvé la Convention d'Union; 

Attendu que, en vain, la demanderesse 
soutient que dans ce conflit des lois celles 
qui approuvent la Convention d'Union doi- 
vent l'emporter parce qu'elles relèvent du 
droit des gens, qu'en effet il n'a jamais pu 
entrer dans l'intention des auteurs des lois 
qui ont ratifié la Convention que les dispo- 

sitions qu'ils édictaient dussent être appli- 
quées dans des circonstances où celte ap- 
plication mettrait en échec les mesures 
prises pour assurer la restauration écono- 
mique de l'État après la libération de son 
territoire envahi et dévasté par l'ennemi; 

Attendu que tout aussi vainement la de- 
manderesse soutient qu'elle a droit en tout 
cas au bénéfice tie la prorogation en vertu 
de la loi du 23 mai 1929, approuvant le 
texte de la Convention d'Union revisée à 
La Haye, texte qui maintient sans restric- 
tion ni réserve le principe de l'égalité et 
n'y autorise aucune dérogation ; 

Attendu qu'en effet la loi prérappelée ne 
rélroagit pas et qu'elle n'a par conséquent 
pu faire renaître le brevet n° 208 280 éteint 
à la date du 25 mai 1928 par l'échéance 
du terme; 

PAR CES MOTIFS, le Tribunal, statuant 
contradictoirement : 

Écartant comme non fondées toutes con- 
clusions plus amples ou contraires; 

Dit pour droit que le brevet belge d'in- 
vention n° 208 280 et le brevet de perfec- 
tionnement n° 283 503 sont éteints à partir 
du 20 mai 1928; 

Eu conséquence, déclare la demanderesse 
non fondée en son action, l'en déboute; 

Dit les défendeurs non fondés en leur 
demande reconventionnelle, les en déboule. 
Condamne la demanderesse aux dépens. 

III 

BREVETS. PRINCIPE DES éQUIVALENTS. AME- 

LIORATIONS NON 1SREYETÉES.  REVENDICATION 

INADMISSIBLE. 

(Bruxelles,    Cour d'appel,   4- chambre.   3 avril   1931. 
Rosa Comelta & CM c. Cavanenghi.) 

Attendu que le litige se trouve limité à 
la seconde revendication du brevet 309 135 
qui concerne l'appareil de relève de l'arbre 
qui soutient les leviers de bloquage des 
marteaux ; 

Que sa solution dépend du point de savoir 
si cette seconde revendication est ou non 
anticipée par le brevet anglais «. Ilraiidell » 
n° 9348, de 1910; 

Attendu que la seule distinction existant 
entre les deux c'est que le brevet Braudell 
utilise pour la commande de l'arbre un dis- 
positif à came décrit dans le brevet belge ; 

Attendu qu'avec raison et par des consi- 
dérations que la Cour adopte, le premier 
juge pose le principe qu'il ne peut y avoir 
invention dans la substitution d'un facteur 
technique connu à un autre remplissant la 
même fonction technique et qu'il en déduit 
qu'en remplaçant par la relève de l'arbre 
de soutien des leviers un facteur technique 
connu:   le  dispositif à engrenage  par  ce 

qu'il considère à juste litre comme son 
équivalent le dispositif à came, aucun effet 
technique imprévu et nouveau ne se trouve 
produit; qu'en effet les légers avantages 
que peut produire en l'espèce l'appareil à 
came, tels que suppression du risque de 
bris de dents, diminution de l'effort imposé 
à l'ouvrier, etc., ne constituent aucun effet 
nouveau et imprévu et sont inhérents au 
remplacement dans tout l'appareil de relève 
semblable à celui du brevet d'un dispositif 
à engrenage par un dispositif à came; que 
rien au surplus au brevet ne spécifie une 
forme nouvelle spéciale de came devant 
produire certains effets autres que ceux 
produits nécessairement par cet engin ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que la seconde revendication des appelants 
est manifestement anticipée par le brevet 
anglais ; 

Attendu qu'ultérieurement à l'octroi du 
brevet des modifications ont été apportées 
par les appelants dans leur dispositif de 
relevage lui-même, il y a lieu de considérer 
que ces améliorations ne font pas partie du 
brevet 309 135 et ne pourraient donc être 
revendiquées par les appelants que si le 
brevet pouvait l'être lui-même ou si elles 
avaient, ce qui n'est pas, fait l'objet d'un 
brevet spécial ; 

Attendu, en ce qui concerne les brevets 
allemands et anglais obtenus par les appe- 

i lants, qu'il n'y a pas lieu pour les motifs 
du premier jugement de s'y arrêter davan- 
tage ; 

Attendu quant à la demande reconven- 
tionnelle que les appelants ont pu légitime- 
ment se tromper sur la réalité et l'étendue 
de leurs droits; qu'il n'y a donc pas lieu 
de faire droit à la demande de l'intimé 
tendant à les voir condamner à lui payer 
des dommages-intérêts du chef de procès 
téméraire et à publier les jugements et 
arrêts intervenus en la cause; 

PAR CES MOTIFS, la Cour: 
Ecartant   toutes   conclusions   autres  ou 

contraires reçoit l'appel et y faisant droit, 
dans la mesure ci-après déterminée, met le 
jugement dont appel à néant, mais en tant 
seulement qu'il a alloué à l'intimé  les lins 
de  sa demande   reconventionnelle  et con- 
damné les appelants à la totalité des dépens 
de première  instance;  entendant,  déboute 
l'intimé  de sa  demande  reconventionnelle, 
le condamne à restituer aux appelants toutes 
sommes quelconques qu'il aurait perçues de 
ce chef en exécution   du  jugement;  con- 
damne les appelants aux dépens des deux 

; instances, sauf ceux inhérents à la demande 
; reconventionnelle qui resteront à charge de 
: l'intimé; confirme le jugement pour tout le 
| surplus. 
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IV 

BREVETS. LOI DE -1919. BREVETé AVANT EX- 

PLOITé L'INVENTION AVEC PROFIT MALGRé 

LA GUERRE.  BéNéFICE DE LA PROROGATION 

RETIRÉ. 

(a. Nivelles,   Tribunal,   6 juillet  1926;    b.  Bruxelles, 
Cour d'appel, 5' eh., 5 avril 1930. —  Société anonyme 
<< Compagnie  des surehaulïeurs »  c.  Société anonyme 

«Les Ateliers métallurgiques».) 

a) Première instance. Attendu que si l'ar- 
ticle -13 de la loi du 11 octobre 1919 pro- 
longe la durée des brevets de tout temps 
compris entre le 1" août 191 4 et la pre- 
mière éebéance d'annuité qui a suivi la 
date à llxer par arrêté royal comme étant 
celle de la reprise normale des affaires, ce 
n'est toutefois qu'en faveur des inventeurs 
qui ont été dans l'impossibilité d'exploiter 
fructueusement leurs brevets pendant cette 
période ; 

Que, s'il est prouvé que le propriétaire 
d'un brevet déterminé a, malgré la guerre, 
exploité l'invention avec profit, les tribu- 
naux peuvent lui retirer le bénéfice de la 
prolongation en tout ou en partie (dernier 
alinéa de l'article 13); 

Attendu que la guerre n'a pas arrêté 
l'exploitation du brevet Schmidt en Alle- 
magne, ni en Belgique occupée, puisqu'il 
est certain que pendant l'occupation du 
pays l'Etat allemand y a utilisé l'ensemble 
des lignes de cliemin de fer, se servant de 
locomotives munies en majeure partie des 
surcliauffeurs Scbmidt; qu'il est dès lors 
très vraisemblable que la société Scbmidt 
aura perçu des redevances pour chaque 
locomotive nouvelle mise en circulation et 
dont le nombre, ainsi qu'il est affirmé par 
la défenderesse, dépasserait celui des loco- 
motives pour lesquelles l'État belge aurait 
payé les redevances pendant une période 
de même durée; 

Attendu que les faits allégués sont perti- 
nents et sont de nature à établir le profit 
qu'a retiré la société de l'exploitation du 
brevet pendant la guerre ; 

Que l'idée de la loi de 1919 a été de 
mettre sur pied d'égalité ceux qui avaient 
pu exploiter leurs brevets et ceux qui en 
avaient été empêchés par la guerre et de 
permettre à ceux-ci de retrouver le profit 
perdu ; 

Que cela étant, il est sans importance 
que la société Schmidt n'ait pas perçu les 
droits afférents au brevet pris en Belgique, 
si celle-ci a su faire fructifier en Belgique 
même son invention, retirant même de 
l'emploi de ses appareils un bénéfice plus 
considérable que celui que lui eut rapporté 
normalement l'exploitation du brevet belge; 

Qu'il y a lieu de recourir à l'expertise, 
tous droits saufs pour un autre mode éven- 
tuel d'instruction, sollicitée par la défende- 
resse et libellée ci-après ; 

PAR CES MOTIFS, le Tribunal : 
Dit que trois experts auront pour mis- 

sion, après s'être entourés de tous rensei- 
gnements utiles et avoir pris connaissance 

de tous livres ou documents tant des par- 
ties que de la société Schmidt qui leur 
seraient communiqués en ce qui concerne 
le différend, de dire si, avant la guerre, 
l'Etat belge et les constructeurs belges ne 
payaient à la société Schmidt qu'une rede- 
vance par appareil construit; 

Si, pendant la guerre, les locomotives 
allemandes employées en Belgique étaient, 
en partie tout au moins, munies de sur- 
chauffeurs Schmidt et quelles redevances 
l'Etat allemand payait à la compagnie Schmidt 
du chef de ces locomotives, et même si 
ces locomotives allemandes dépassaient en 
nombre celles pour lesquelles l'Etat belge 
payait des redevances pour une période de 
même durée; 

Désigne en qualité d'experts  
Béserve les dépens. 

b) Deuxième instance. Attendu que l'appe- 
lante ne méconnaît point que, pendant la 
guerre, la ScIimidlschcHeissdampfgesellseliaß a 
perçu certaines redevances du Gouvernement 
allemand pour les appareils brevetés de sur- 
chauffage utilisés sur les locomotives em- 
ployées en Belgique occupée, mais soutient 
que ces redevances ne concernent que le 
brevet allemand et point le brevet belge 
n° 156 748, du 25 mai 1901, lequel serait, 
par suite des événements de la guerre, de- 
meuré improductif pendant toute la durée 
des hostilités; que ce ne sont que les bre- 
vets belges et les bénéfices y afférents qui 
sont visés par l'alinéa final de l'article 13 
de la loi du 11 octobre 1919; que celle 
disposition ne peut donc jouer au regard 
du brevet allemand; 

Attendu que pareil soutènement n'est 
point admissible; 

Attendu que le brevet belge dont s'agit 
n'a été verbalement cédé à l'appelante que 
le 1er décembre 1921 ; 

Attendu que l'article 13, alinéa final, se 
trouve énoncé dans les termes les plus géné- 
raux : « le bénéfice de la prorogation peut 
être retiré à l'inventeur lorsqu'il sera jus- 
tifié qu'il a exploité avec profit entre le 
1er août 1914 et le 15 juin 1919»; 

Qu'il en découle que la loi n'a point 
considéré le brevet, mais l'inventeur; que, 
par l'expression « exploiter », elle a voulu 
désigner tout gain trouvant sa source dans 
l'exploitation de l'invention elle-même; 

Qu'il en est d'autant plus ainsi en l'es- 
pèce que le brevet belge d'importation est 
inséparable du brevet allemand originel ; 
qu'il y a découverte unique faite par un 
seul et même inventeur et que les profits 
recueillis par celui-ci n'en procèdent pas 
moins de la même invention, qu'ils soient 
réalisés en Allemagne ou dans d'autres pays; 

Attendu de plus qu'en vertu de la Con- 
vention  de   La   Haye,   l'Etat  allemand   se 
trouvant  substitué  à l'Etat belge,  notam- i 
ment  pour  l'exploitation   des chemins de 
fer   pendant   l'occupation,   les   redevances 
payées par le premier à la société Schmidt : 
l'ont été finalement pour le compte du se- j 
cond ;  que, dès lors, l'utilisation des sur- i 

: chauffeurs de la société précitée en Bel- 
gique durant la guerre constituait en réalité 

: l'exploitation de l'invention brevetée à la 
fois en Belgique et en Allemagne; 

Attendu que, sur base de ces principes, 
! les faits articulés par l'intimée et dont elle 
! a demandé de subministrer la preuve ne 

sont nullement dépourvus de pertinence 
puisqu'ils tendent à établir si et dans quelle 
mesure la société Schmidt, aux droits de 
laquelle se trouve l'appelante, a pu retirer 
profit de l'exploitation de l'invention pen- 
dant la guerre; 

Qu'en ordonnant la preuve de ces faits 
par voie d'expertise et sous réserve de tous 
autres modes éventuels d'instruction le pre- 
mier juge a fait une saine application de la 
loi et n'a donc point infligé grief à la so- 
ciété appelante ; * 

PAR CES MOTIFS et ceux non contraires 
du premier juge, la Cour: 

Déclare l'appel non fondé; 
En conséquence le met à néant et con- 

firme le jugement a quo ; 
Condamne la société appelante aux dé- 

pens d'appel. 

Nouvelles diverses 

BELGIQUE 

A PROPOS DES ANNUITéS DE RREVETS ET DES 

TAXES DE MODÈLES ET DE MARQUES 

Nous lisons dans L'Ingénieur-Conseil de 
janvier/février 1932, p. 22, l'entrefilet sui- 
vant, que nous reproduisons à titre d'infor- 
mation de nos lecteurs : 

« Le Gouvernement belge se propose de 
faire voter une loi augmentant considérable- 
ment le montant des taxes à payer pour 
les brevets, marques et modèles. Un grand 
nombre d'industriels, pour profiter du tarif 
actuel, ont payé par anticipation les taxes 
qui leur incombent. Un conseil en brevets, 
voulant s'assurer de l'efficacité de ces paie- 
ments anticipatifs, a demandé des précisions 
à leur sujet à l'Administration compétente 
qui, après étude de la question, a rédigé la 
circulaire suivante: 

Un conseil en matière de propriété indus- 
trielle m'a prié de lui faire savoir si le de- 
mandeur ou le titulaire d'un brevet peut être 
admis à payer en une fois plusieurs et même 
la totalité des annuités et si le paiement ainsi 
effectué doit être considéré comme définitif 
quelles que soient les modifications que la 
loi pourrait apporter dans la suite au tarif en 
vigueur au moment du paiement. 

J'ai l'honneur. Monsieur, de vous commu- 
niquer ci-dessous, pour votre information, le 
texte de la réponse que j'ai faite à cette 
question : 

Monsieur, 
Comme suite à votre lettre du 21 janvier 

dernier, adressée à M. le Ministre des Finances, 
qui me la communique, j'ai l'honneur de vous 
faire savoir que le paiement anticipatif des 
annuités de brevets fait au tarif en vigueur 
au moment où il est effectué doit être consi- 
déré comme définitif quelles que soient les 
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modifications que la loi  pourrait y apporter 
dans la suite. 

Le même principe a été appliqué à l'occa- 
sion de l'augmentation des annuités résultant 
de l'article 1er de la loi du 30 décembre 1925 
portant modification des lois relatives aux 
brevets d'invention, aux marques de fabrique 
et de commerce, aux dessins et modèles in- 
dustriels et à la propriété industrielle en gé- 
néral. 

Je crois utile de vous signaler, en outre, 
qu'aux termes des instructions données aux 
directeurs de l'enregistrement, notamment le 
31 mars 1927, le Département des Finances a 
admis d'une part „que le demandeur ou le 
titulaire d'un brevet est recevable à payer 
en une fois plusieurs et même la totalité des 
annuités" et, d'autre part, „que le paiement 
anticipatif est valable et complet". 

Veuillez agréer. Monsieur, l'assurance de 
ma considération distinguée. 

Le Ministre, 
(signé)   H. HEYMAN. 

Veuillez agréer, Monsieur, l'assurance de 
ma considération distinguée. 

Pour le Ministre : 
Jj! Directeur générât de l'industrie. 

(signé)     1ÎASTEMER. » 

PAYS-BAS 

L'ACADéMIE DE DROIT INTERNATIONAL DE 
LA  HAYE  (FONDATION CARNEGIE)  ET LA 

PROTECTION   DE   LA   PROPRIéTé   INDUS- 
TRIELLE 

A son programme d'enseignement pour 
l'année l'J32, l'Académie de droit interna- 
tional de La Haye a inscrit pour sa deu- 
xième période scolaire (lcr-27 août 1932): 
La protection internationale de la propriété 
industrielle (5 leçons), par M. Marcel Plai- 
sant, sénateur, avocat à la Cour d'appel de 
Paris, ancien délégué de la France à la 
Conférence de La Haye et à la Société des 
Nations. (Les 8, 9 et 11 août à 10 b. 30; 
les 10 et 12 août à 10 h. 45.) 

On sait que M. Marcel Plaisant vient 
d'être couronné par l'Université de Chi- 
cago pour ses travaux sur le droit inter- 
national en matière de propriété indus- 
trielle, préparés en vue de la Conférence 
de Londres. 

Bibliographie 

0UVRAGKS NOUVEAUX 
TlîAITÉ     DES     RREVETS      D'INVENTION,     par 

M. Massius, avocat à la Cour d'appel de 
Paris. Un volume in-10, 174 pages. Paris, 
Librairie des Turis-classeurs—Editions 
Godde, 25-27, place Dauphine, 1931. 
Sous ce titre, l'auteur nous donne en 

réalité un répertoire de la doctrine et de la 
jurisprudence françaises en matière de bre- 
vets d'invention, dont la consultation pourra 
rendre d'utiles services. Les décisions judi- 
ciaires rapportées dans le cours de l'ou- 
vrage sont très nombreuses. On y trouve 
également, sous les divers chapitres, les 
dispositions du projet de loi sur les brevets 
actuellement soumis au Parlement français. 
La part faite au droit comparé se réduit à 
peu de chose: le système allemand en ma- 
tière de brevetabilité ou plutôt de non- 
brevetabilité de produits chimiques esl 
mentionné, ainsi que le système allemand 
d'examen préalable. Un chapitre est consa- 
cré au droit international des brevets. La 
bibliographie a dû être établie un peu 
hâtivement;   elle  n'est pas entièrement à 
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jour: l'auteur cite, par exemple (p. 2<S8, 
n" 950), l'étude de la Propriété industrielle 
fit:' 1897 sur la possession personnelle et 
omet celle de 1921. Noire revue ne ligure 
pas d'ailleurs dans la liste des « Pério- 
diques» dressée à la page 10 du volume, 
où l'on trouve simplement mentionnée « La 
Propriété industrielle, journal paru de 185" 
à 1801) et repris en 1880-1881 ». Comme, 
d'autre pari, aucune mention n'est laite de 
l'existence du Ilureau international au cours 
du chapitre consacré au droit international 
des brevets, le lecteur peu informé aurait 
quelque peine à se rendre compte du lien 
qui rattache au Bureau la revue citée no- 
tamment p. 288 (n° 959) sous le nom de 
« Propriété industrielle », ou. p. 282 (n° 929), 
sous le nom de « Prop. ind. de Berne ». 
-Notons encore que l'auleur, sauf erreur de 
notre part, semble ignorer l'existence de 
l'Arrangement international du 30 juin 1920 
concernant la conservation ou le rétablisse- 
ment des droits de propriété industrielle 
atteints par la guerre mondiale. 

Une table analytique placée au début de 
l'ouvrage et une table alphabétique placée 
à la fin facilitent les recherches. Ces textes 
législatifs et réglementaires français sont 
groupés par ordre chronologique sous les 
pages -12(3 et suiv. pour la plus grande 
commodité du lecteur. 

PRAKTISCHES HAKDIUXII DES AMERIKANISCHES 

PATENTRECHTS, par M. le Dr Karl Michaelis, 
« Patentanwalt und U.S. Patent Attorney» 
à Berlin, 2e édition complétée et remaniée, 
159 pages 21X17 cm. A Berlin, 1932, au 
Cari Heynianns Verlag. Prix du volume 
relié: 20 Rm. 
Nous avons longuement parlé, en son 

temps, de la première édition de cet excel- 
lent ouvrage, parue en 1919 (v. Prop, ind., 
1920. p. 133». 

L'auleur, qui avait eu le grand mérite 
d'ouvrir alors à peu près le premier chemin 
à travers la foret très touffue et presque 
inextricable du droit américain sur les 
brevets, s'y promène à nouveau longue- 
ment, attentivement, d'un pas singulière- 
ment souple et fort élégant. Ainsi qu'il le 
dit lui-même dans une courte préface, il a 
dû entreprendre ce nouveau voyage parce 
que la législation et la pratique des Etats- 
Unis ont subi, au cours de ces années, des 
modifications importantes. Il cite notamment 
l'abandon du principe que le brevet ne doit 
protéger qu'une seule forme d'exécution et 
l'adoption du principe — qui se rapproche 
davantage de la conception européenne - 
que toutes les formes d'exécution constituent 
des parlies de la même invention, sous ré- 
serve de limiter à trois les formes d'exé- 
cution à protéger par le même brevet, afin 
de ne pas  trop compliquer  l'examen.   Le 

traité est divisé en trois parties, portant les 
titres suivants: I. Théorie; II. Dépôt de la 
demande et délivrance du brevet; III. Le 
brevet. Elles sont suivies d'une annexe con- 
tenant les anciennes lois (en anglais seule- 
ment) et les dispositions en vigueur (en 
anglais et en allemand) et d'un tableau 
analytique très soigné. L'intelligence des 
dispositions en vigueur est facilitée par le 
fait qu'elles sont rangées sous des titres 
généraux précisant leur objet (Loi: A. Droit 
de brevet; B. Bureau des brevets; C. Pro- 
cédure; 1). Défense du brevet; E. Disposi- 
tions diverses. Règlement: Correspondance 
et audiences; Renseignements aux corres- 
pondants; Agents de brevets; Déposants; 
Dépôt; Demande; Description; Serment; 
Dessins; Modèle; Échantillons; Examen, etc.), 
que chaque section de la loi américaine est 
suivie de sa traduction et que les sections 
sont encore précédées d'un sous-titre indi- 
quant clairement leur objet (ainsi, sous le 
titre général: A. Droit de brevet, nous trou- 
vons la section 4880 : Conditions préalables 
pour la délivrance du brevet; la section 4887 : 
Effet des demandes déposées et des brevets obte- 
nus ù l'étranger par l'inventeur ; Union ; la sec- 
tion 4890 : Vécès et folie de l'inventeur, etc.). 

Le manuel de M. Michaelis, nous l'avons 
dit en 1920 et nous nous plaisons à le ré- 
péter ici, constitue une contribution de haute 
valeur à la littérature spéciale sur les brevets. 

II. Refus, cessations de protection da ns certains pays, transferts et radiations inset ils au Registre international 

PAYS DE 
A.  DES  REFUS* B.  DES TRANSFERTS C.  DES RADIATIONS TOTALES T 

(cessations de protection y comprises) 

(pays de radiation quant Re.'us et , 
cessations ! 

Refus Cessations             : Ensemble: 
.            • Total peur 1893   ' 192S 

a 19'">7 
1929    1930 1931 

Total pour 1893 
à 1927 

192S 1929   1930 1931 Total pour : 
les 39 ans 

1S93 1 IJM 

9140 

192S     1929      19:W      19«!     1928 1929 1930    19.a | les 33 ans 1 
Allemagne   .... 2374  23802450 2284 : 50 28 39     36   18 793 847 19b 248 j 384 : 292 1969 46 9 17 32   3 S 142 

Autriche  4526   507 522   407 371!j 42 47 150   159      6731 483 4S 73 39 54, 697 296 21 23 21 19 380 

Belgique  70     — — — -     < 30 16 22        145 234     20 52 74 77. 457 13 2 5 4 3 27 

Brésil  1574      77 275 424    389;' 87 01     13S 16     3041 4 1 ;   — — 1 0 2 — 1 — 1 4 

Cuba  9419  1422 1072 1244, 892 j, 42 54      75 32   14 252 8 12     17 2 5i 
44 3 - 1 — — 4 

: Danlzig  10 — — — -     9 10      15 8         52 4 —    — — 4 — — — — — 
! Espagne     1671 94 197 2S0 1S9 : 93 22       10 17     2579 105 9 12 44 59 • 289 8 1 4 3 10 

France      83 —   —     4 35 ,    22 23       167 3084 333 288 377 474 5156 79 81 17 24 23 224 ; 

Hongrie  2253 230 221   179 250   12 20      18 18i   3207 6 1 1 2 1 11 7 3 4 2 9 25 

Italie     43 — '     —     ._ —    44 20      18 43       108 227 7 12 3 40 289 7 1 1 - 1 10 

j Luxembourg   .   .   . 17 — — — — 9 10 '    12 8 :       56 — — — — — — 3 — — ... 3 

Maroc  26 — 1 - 
_ 4 12      25 10         7S — — — — — — — — — — 

Mexique  222; — 2 7 28   81 68     161 24 '     593 2 — — 4 3 9 — — — — — — • 

Pays-Bas  14 7521 1938 1911 1730 13801 52 35  ;    01 -,2 :21 911 765 03 98 137 73 1136 132 10 20 32 23 217 
Indes néerlandaises,  t 
Surinam el Curaçao  * 4577 1022 2407 1915 2304;. 40 49 1    85 58   13 057 —      — — — — — 3 — — — — 3 

Portugal  851 59     100   107 75'    0    25      20 8      1254 104 7 7 6 9 133 2 — — — 2 

Roumanie    .... 23 — •     — — —   11 . 10      28 8         80 — -— — — —        — — — — — — 

Suisse ... 9S0 348 '•   318 280 231    12 : 13 ;    10 50      2254 1276 106 125 54 147!:  1708 114 10 32 44 26 :   226 

Tchécoslovaquie  .   . 3173 477 '   301   287 220   30    28 !    39 39     4594 100 10 0 6 19:i    141 50 17 8 29 20 :   124 

Tunisie  30 •   — 1     —•    — —     4     12 !    24 9         85 —    — 7     — — '!         ' — — — — 

Turquie  'J i   —      39      S —    8 : n ;   n     o      92 —    — — — —         — — — — — 

Yougoslavie .... 2ÔG7:    35      40   111 104    12     21       19 ;   20     3229 —    — — — 1           1 4 4 1: 9 18 

Lettonie (sortie)   . 

Total 

o ,                    

56 327;'91b9 9780 9435 

_    _ : —     —                  9 — — — — — :       — —    — 
1 

8717. 005 ;021 1008 ! 072..96 420 7909 815  946 1132 1255 12057 769   154 134 ; 193 |l75 1425 

* Ces chiffres c imprennent tous les relus, qu'ils soient provisoires ou définitifs,   totaux ou partiels,   c'est-à-dire ne visant que certains produits. - De 
nombreuses marques il 'abord refusées sont acceptées ultérieurement, totalement on partiellement, ensuite de renseignements tournis, de recours, etc. En 1931. 

a notifie de ces acceptations pour 10l>(> marques. 
Quant aux cessa ions <le proteetion duns un I<Hî;S déterminé, elles sont comprises, pour les années 1893 à 192/,  dans le nombre des refus provenant dud it 

augmentation tie ces cas (voir la note publiée eu 1930 sous ce même tableau),   ces cessations sont rangées a part des 1928.   I-eur total 
compose comme suit:  renonciations,   totales ou partielles 020 (dont 07 simultanées au depot des marques); radiations ensuite (1 arrêts 

administratifs 40; ratltl lions ensuite d'arrêts judiciaires C.       Les nombres figurant, jusqu'en 192/, en regard du nom de certains pays (Belgique, France, et c.) se 
rapportent uniquement à des cessations de protection, leur Administration ne retusant aucune marque. 

t Non compris les cxtii étions causi es par l'exp ralior du ( lélai d c protection de vingt a ns. 

IMPRIMERIE COOPéRATIVE (Expédition de la Propriété industrielle), à Berne. 
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